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Pourquoi accorde-t-on tant d'attention aux
moindres détails de tel ou tel peintre ou
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ensemble ?

 

Harrison et Cynthia White, 1965







 

Gérard Monnier est professeur d'histoire de l'art contemporain à
l'Université de Paris-I (Panthéon-Sorbonne).



 


INTRODUCTION


 

Cet ouvrage se propose de réunir les informations
qui ont pour objet l'histoire des institutions de l'art et
des pratiques sociales du monde des arts en France
depuis la Révolution. Une telle démarche a une identité scientifique brouillée : est-ce de l'histoire administrative ? de l'histoire sociale ? est-ce de l'histoire de
l'art ? est-ce encore de l'histoire de l'art ? Ce statut
indécis explique-t-il que l'on n'ait pas disposé jusqu'à
présent d'une publication d'ensemble consacrée à une
histoire des rapports de l'organisation politique et
sociale avec la production artistique ? Ou est-ce l'effet
– inquiétant et déplorable – des limites que les
auteurs spécialisés et les éditeurs se sont trop souvent
imposées, en France, ces derniers temps, dans le
nécessaire effort de diffusion et de renouvellement des
connaissances ?

Cette histoire, alimentée par de nombreux témoignages d'artistes, d'administrateurs et de marchands,
et par toutes sortes de documents administratifs, a
déjà fait l'objet, pour l'essentiel, d'un nombre impressionnant d'articles et de quelques ouvrages savants
reconnus ; Léon Rosenthal adoptait dès 1914, dans Du
romantisme au réalisme, ouvrage pionnier récemment
et heureusement réédité, le point de vue d'une histoire
sociale des arts pour observer la peinture ; Jacques
Lethève a livré beaucoup d'informations dans la forme
agréable de sa Vie quotidienne des artistes français au
XIXe siècle (paru en 1968, et depuis longtemps épuisé) ;
enfin, Harrison et Cynthia White, dans Canvases and
Careers, en 1965 (dont on a attendu une édition en
français pendant vingt-six ans), ont proposé une ferme
et inédite lecture des causes de la transformation qui
voit, au XIXe siècle, le marché succéder à l'Académie
comme structure dominante. Dans la dernière période,
deux thèses, celle de Pierre Vaisse, La IIIe République et
les Peintres. Recherches sur les rapports des pouvoirs
publics et de la peinture en France de 1870 à 1914
(Université Paris-IV, 1980, restée inédite), et celle de
Marie-Claude Genet-Delacroix, Art et Etat sous la
IIIe République, 1870-1940 (Université Paris-I, 1988,
publiée en 1992), ont saisi l'histoire des institutions
républicaines dans leurs rapports avec les artistes.
Tous ces travaux, qui portent surtout sur le XIXe siècle,
justifient que l'on aborde aussi le XXe siècle, y compris
la période récente, avec le nouvel angle de vue.

Un double point de départ pour cette entreprise :
satisfaire à la demande de ceux qui, s'estimant non
initiés, sont rebutés par une approche formaliste des
arts ; donner des éléments de réponse à ceux qui
s'interrogent sur l'origine et la légitimité de la référence implicite à la façon de penser du collectionneur,
qui domine le discours sur l'art. Mais l'auteur veut
croire maintenant que son travail, au-delà de la satisfaction de ces malheureux infirmes et de ces tristes
inquiets, sera utile à quelques autres.

Compenser un déficit général d'informations sur les
institutions et mettre en place les principaux repères
qui éclairent la typologie des institutions artistiques :
soit les institutions proprement dites, avec une officialité, des règles du jeu, une stabilité qui les caractérisent, et les institutions de fait, par exemple le marché,
la critique, la collection et le collectionneur, l'entreprise de travaux d'art, dont les formes sont temporaires, et le renouvellement constant. Montrer la relation étroite des institutions entre elles, soit par proximité, soit par contamination des pratiques, individuelles et sociales – ce que d'importantes études ont
déjà mis en valeur, avec le couple marchand-critique,
l'institution (publique) et le marché, le musée et sa
contribution à la valeur de l'œuvre –, et désigner tout
ce qui, dans le jeu social, participe de façon définitive à
la complexité des faits artistiques et de leur histoire.
Sans négliger de présenter les hypothèses qui essaient
de rendre compte de la transformation des structures
de la vie artistique : voilà en bref les buts de cet
ouvrage. Mais aussi ses limites : cette compilation des
travaux qui traitent de la question n'entend pas proposer une étude exhaustive du sujet, qui relèverait d'un
ouvrage collectif, à mener d'ailleurs dans un cadre
européen puisque pour beaucoup d'aspects l'internationalisation des pratiques et, dans une moindre
mesure, la relation entre institutions s'imposent au
XXe siècle.

Tel quel, ce projet butait sur plusieurs difficultés :
celle de réunir et de sélectionner des informations
dispersées, et il ne reste plus qu'à espérer que la
gravité des lacunes ne sera pas telle qu'elle ruine
l'édifice ; celle de la délimitation du champ d'observation, car les choix étaient inévitables. Si les institutions publiques ont pour la plupart un caractère
général, les documents et les études accessibles privilégient la peinture, puisque c'est autour d'elle que
gravite l'activité des arts, et que c'est donc à elle que se
trouve souvent ramenée l'attention érudite. Cependant, lorsque les informations disponibles le permettaient, il a été tenu compte, au moins de façon
ponctuelle, de la sculpture et des autres techniques des
arts figuratifs, ainsi que des arts décoratifs, tout au
moins sous l'aspect des « arts industriels », au sens où
on les entendait au XIXe siècle.

Mais toutes sortes d'autres pistes n'ont pu être
suivies comme elles le méritaient, par exemple celles
de la gravure, de la photographie, qui impliqueraient
des compilations spécialisées ; des techniques plus ou
moins neuves, comme les arts graphiques, la bande
dessinée, le design, la publicité visuelle, n'ont pas, ou
très peu, été abordées. Il faut prendre acte du fait, sans
l'approuver pour autant, que la connaissance institutionnelle de ces « arts industriels », contemporains,
tout au moins dans notre pays, ne coïncide ni avec le
domaine des beaux-arts ni, malgré quelques indices
récents en sens contraire, avec celui des arts plastiques. Bref, les limites du territoire observé correspondent à celles du champ d'intervention du ministère de
la Culture dans les arts visuels. L'architecture est donc
volontairement laissée de côté : ses institutions et son
inscription dans la société imposent une approche
spécifique, qui n'avait pas sa place ici. La grande
question de la critique d'art, dont le rôle, qui dépasse
la formation de l'opinion, est essentiel dans la transformation des pratiques, et, au-delà, la question de
l'édition ne pouvaient pas être traitées ici de façon
complète ; il faut renvoyer à leur propos le lecteur aux
études spécialisées disponibles, et en particulier aux
récents et excellents ouvrages dirigés par Jean-Paul
Bouillon : La Critique d'art en France, 1850-1900 (Saint-Etienne, 1989) et La Promenade du critique influent,
Anthologie de la critique d'art en France, 1850-1900
(Paris, 1990). Le projet devait rencontrer aussi un
obstacle résistant : la connaissance très incomplète,
pour le XXe siècle, du marché de l'art, et en particulier
de tout le versant que représentent les collections et les
collectionneurs, moins bien documenté que le monde
des marchands.

Le découpage chronologique était un problème ; la
solution a été trouvée dans la mise en évidence des
phases principales de l'histoire des structures organisées des arts. Le découpage de ces phases, s'il coïncide
à peu près avec les dates majeures de l'histoire politique, n'a pas beaucoup à voir avec les découpages
traditionnels d'une histoire stylistique de la peinture.
Ainsi, ni le début de l'impressionnisme ni celui du
cubisme ne conviennent ; en revanche la coupure de
1880-1881 et celle de 1959, qui n'appartiennent pas à
l'histoire des formes, ont leur place dans une histoire
des institutions.

Publiée en 1991, la première édition de ce livre, sous
le titre Des beaux-arts aux arts plastiques, a été rapidement épuisée. Le présent ouvrage se présente sous un
titre moins allusif, qui cherche à rendre compte de
manière explicite de son programme didactique. Le
texte initial a fait l'objet des corrections et mises au
point indispensables, et surtout des additions et des
compléments nécessités par les nombreuses publications récentes, que l'intense intérêt scientifique pour
ces questions suscite maintenant chez les spécialistes
et dans les institutions culturelles. Aux publications
des sociologues, avec en particulier l'ouvrage magistral de Raymonde Moulin, L'Artiste, l'Institution et le
Marché (1992), s'ajoutent celles des historiens, avec les
travaux de Dominique Poulot sur l'histoire des musées,
avec ceux réunis par Laurence Bertrand-Dorléac dans
Le Commerce de l'art (1992) et avec sa nouvelle et
importante étude, L'Art de la défaite (1993). Les historiens de l'art donnent des ouvrages de référence,
comme ceux de Bernard Comment, Le XIXe Siècle des
panoramas (1993), ou d'Yves Chèvrefils-Desbiolles, Les
Revues d'art à Paris 1905-1940 (1993). Les expositions
consacrées à « la jeunesse des musées » (musée
d'Orsay, 1993) ou à « Jeanne Bucher » (musées de
Strasbourg, 1994) ont donné une nouvelle étendue, sur
le territoire même des musées, aux récents points de
vue. Ces derniers sont aussi nourris par les nombreux
témoignages qu'apportent les proches des événements,
comme ceux d'Yves Michaud, Les Artistes et le Commissaire (1989), et de Catherine Millet, Conversations avec
Denise René (1991). Notons au passage que, dans une
phase où se pose la question des rapports de l'histoire
des arts avec l'histoire, toutes ces enquêtes, en poussant les feux d'un renouvellement des disciplines et en
croisant les apports de méthodes diverses, échappent
heureusement aux limites figées une fois pour toutes
par des doctrines professionnelles obsolètes.

Les jeunes chercheurs de la formation doctorale de
Paris-I, par leurs travaux, contribuent à un élargissement rapide des informations disponibles, qui seront,
le moment venu, on l'espère, l'objet de publications
importantes. Sont ainsi en chantier l'histoire de
l'enseignement des arts appliqués (Stéphane Laurent)
et de l'histoire de l'art (Lyne Therrien), celle des Salons
du second Empire (Karine Huguenaud) et des copistes
du Luxembourg (Caroline Edde), des études approfondies portant sur le statut de l'image photographique au
XIXe siècle (Mathieu Ducoudray), la présence des
artistes suédois à Paris (Frank Claustrat), le rôle des
conservateurs influents, Jean Cassou (Sandra Persuy)
ou François Mathey (Marion Lemerle).

L'auteur doit beaucoup à ceux de ses collègues et
amis qui ont été attentifs à son travail, et qui l'ont aidé
de leurs remarques et de leurs encouragements. Ses
remerciements vont particulièrement à Laurence Bertrand-Dorléac, à Jean-Philippe Chimot, à Philippe
Dagen, à Eric Darragon, à Nicole Dubreuil-Blondin, à
Serge Guilbaut, à Geneviève Lacambre, à Marc Le Bot,
à Christine Mengin, à Yves Michaud, à Fanette Roche
et à José Vovelle. Ses pensées vont enfin à tous ceux de
ses étudiants qui, dans un amphi ou dans un autre,
auront peut-être besoin de ce livre, qui est d'abord
écrit pour eux.

Octobre 1994.







Première partie

 

LA LONGUE AGONIE

DU SYSTÈME MONARCHIQUE

DES ARTS

(1789-1880)




 


I

 

Les institutions de l'art,

de la Révolution au second Empire



 

Avec la suppression révolutionnaire des institutions
monarchiques, la période s'ouvre par le bouleversement de tous les dispositifs de l'administration royale
des arts. De la Restauration au second Empire, les
péripéties politiques, tout en rétablissant plusieurs des
prérogatives d'un pouvoir personnel sur les arts, laissent en place une large partie des constructions
acquises au nom de la liberté des artistes ; dès la
monarchie de Juillet, le partage de l'action sur les arts
entre ce qui relève de la Couronne et ce qui relève d'un
ministère, et donc d'une administration, est irréversible.


LA RÉVOLUTION
ET L'ORGANISATION DES ARTS


La Révolution bouleverse l'organisation traditionnelle des arts, elle donne naissance à des institutions
nouvelles, à des pratiques artistiques différentes, à un
nouveau rapport des artistes avec le public. Les événements de la période révolutionnaire impliquent la
disparition de la clientèle aristocratique, la mise en
question des institutions monarchiques ; les enjeux
politiques font participer les arts à la construction
idéologique du mouvement révolutionnaire ; le débat
sur l'organisation de la société pose la question de la
fonction des arts dans la vie sociale et celle de la
responsabilité de l'Etat dans le développement des
arts.

Si l'intérêt et la portée des œuvres d'art, prises dans
leur ensemble, qui sont produites dans la période
révolutionnaire, restent l'objet d'une réflexion critique
ouverte, le nombre et la dimension des changements
apportés aux institutions et aux pratiques des arts ont
une importance historique indiscutable. On ne perd
pas de vue que la Révolution survient alors qu'est déjà
en cours la transformation du produit artistique, alors
que la valeur d'usage de l'œuvre d'art commence à être
remplacée par sa valeur d'échange : au « mécène » et
au « prince » succèdent les « clients », les « amateurs »
et les « collectionneurs ». Dans une période où la
transformation du rapport de l'artiste avec ses partenaires coïncide avec les intérêts philosophiques, avec
la réflexion des théoriciens et avec la conjoncture
politique, la Révolution est de ce point de vue un
moment productif exceptionnel ; dans la France des
XIXe et XXe siècles, aucune autre situation de crise
politique et de transformation sociale n'a mis à ce
point l'accent sur l'organisation des arts. Ce qui
s'explique aussi par une exceptionnelle interpénétration des compétences, que jamais les qualifications des
hommes n'ont aussi bien mis en évidence : double
héritage des Lumières, jamais des artistes de premier
plan ne participent à ce point à la culture civique et
politique (Boullée, Ledoux, David), jamais les théoriciens et les savants ne sont à ce point munis d'un
savoir-faire acquis dans les ateliers (Quatremère, Emeric-David, le comte de Forbin).

Que ce soit par la définition instrumentale des arts
comme moyens conjoncturels d'une relation à la
société (la fête de la Fédération, l'entrée des œuvres
d'art saisies à l'étranger) ou comme outils de l'Instruction publique (les arts régénérés informent le citoyen),
que ce soit par l'application des principes politiques
nouveaux aux institutions artistiques (la représentation des artistes), ou que ce soit par l'expérimentation
et les réalisations concrètes (les concours d'artistes), la
Révolution ouvre dans le domaine des arts, entre 1789
et 1800, une phase nouvelle ; la nouvelle organisation
des pratiques exprime l'idéologie révolutionnaire, et,
dans la mesure où elle remplace un système de privilèges par la « rivalité des talents », elle donne satisfaction aux artistes.

Non seulement elle répond à l'actualité et à la
conjoncture, mais elle fonctionne aussi comme un
laboratoire, où se trouvent préfigurés bien des dispositifs ultérieurs. Dans cette période en effet, non seulement se mettent au point les institutions publiques de
premier plan, le Musée, l'Ecole des beaux-arts, et une
instance officielle, l'Institut, qui joueront un rôle structurel particulièrement durable, mais aussi s'élabore le
nouveau rapport que l'Etat entretiendra avec les
artistes, que ce soit dans leur formation, dans l'organisation du Salon ou dans l'accès à la commande
publique par concours. Se multiplient aussi les expériences ponctuelles sur le rôle de l'artiste dans la vie
sociale, sous la forme de sa participation à un art
monumental commémoratif, aux fêtes et aux célébrations ; d'autres expériences posent en termes neufs le
problème du statut économique de l'artiste, comme
l'exposition individuelle payante d'œuvres récentes,
premier essai en vue de fonder l'indépendance de
l'artiste sur sa fonction économique et sur son intervention sur le marché de l'événement.

L'abondance des faits et la qualité de leur dynamisme ouvert ne doivent pas dissimuler les principaux
enjeux de la transformation révolutionnaire : la
demande institutionnelle n'est pas unique. On peut
distinguer trois catégories de demandes, qui ne sont
pas au même niveau et qui peuvent entrer en conflit.

Le personnel politique jacobin demande à l'art une
valeur d'usage civique, pour lui les arts relèvent de la
responsabilité de l'Etat, impliquent l'affirmation du
pouvoir politique sur les institutions artistiques, définies comme des instruments de l'Instruction publique.
Les théoriciens demandent une structure où les « connaisseurs » et les « savants » participent aux responsabilités. Pour les artistes, la revendication de la liberté
est essentielle, car elle est le moyen d'accéder à une
nouvelle reconnaissance sociale et, au-delà, à l'affirmation d'une autonomie dans le corps social, qui
débouche sur la reconnaissance de la valeur d'échange
des produits de l'art et sur la compétition économique.
D'où, à partir du Directoire, les tentatives qui affirment l'indépendance économique de l'artiste (elles
étaient prématurées) et qui délimitent un nouveau
territoire institutionnel de l'art (elles devaient réussir),
construit sur la base de l'alliance des intellectuels et
des artistes.

Peut-on affirmer, comme on le propose pour la
communauté scientifique française, que l'organisation
contemporaine des arts soit née de la Révolution ? La
réponse doit distinguer ce qui relève de la politique et
des institutions du patrimoine, et le reste. Pour les
musées et l'ensemble du patrimoine, la période révolutionnaire apporte des résultats durables ; pour le reste,
les institutions de la période n'encadrent pas les
pratiques vivantes au-delà de la fin du XIXe siècle : la
sanction publique par le Salon et les relations entre le
nouveau système académique et le pouvoir dominent,
mais tant que le marché de l'art reste marginal. Et dès
que celui-ci s'affirme, le succès exclusif de la valeur
d'échange rend désuètes les institutions qui l'ignoraient. Mais peut-être faudra-t-il, le moment venu,
s'interroger sur ce que les institutions culturelles de la
Ve République doivent aujourd'hui encore aux objectifs et aux dispositifs de l'organisation des arts de la
Révolution.

 

Le sort des institutions de l'Ancien Régime

 

A partir de 1789, les nouveaux principes d'égalité et
l'abolition des privilèges trouvent rapidement à s'appliquer dans les institutions artistiques ; est d'abord
mise en cause la hiérarchie des membres de l'Académie, organisée suivant un système de grades, où seuls
les « officiers » disposent du pouvoir de délibérer, dont
les simples « académiciens » sont écartés.

Ceux-ci, David en tête, préparent le projet, présenté
en 1790 à l'Assemblée nationale constituante, d'une
nouvelle académie, composée de membres disposant
tous de la voix délibérative et réunissant les deux
sections de peinture et de sculpture d'une part, d'architecture d'autre part. Ce projet d'une nouvelle académie
met l'accent sur le statut d'école pour les différents
domaines artistiques ; il prévoit un système d'enseignement étoffé, avec des professeurs spécialisés pour
chacun des différents domaines techniques, pour la
peinture, la sculpture et la gravure.

Ce projet est violemment attaqué par Quatremère de
Quincy (1755-1849), un archéologue et un théoricien,
qui a été longtemps proche des artistes néoclassiques
et de David, et qui est élu en septembre 1791 député à
l'Assemblée législative. Sa démarche s'appuie sur une
analyse théorique, qui est essentielle pour comprendre
le destin de l'institution académique dans la période.
Son approche est celle d'un pessimiste lucide : dans ses
Considérations sur les arts du dessin, Quatremère de
Quincy s'attache à démontrer qu'en France des institutions fortes doivent compenser des conditions naturelles défavorables aux arts. Pour lui, si la Grèce était
autrefois la source de tous les arts, c'est que l'imitation
de la nature y était favorisée par des raisons climatiques et physiques ; il en déduit qu'en France les arts
sont « des fruits étrangers à son sol, mais qu'on ne
saurait cependant désespérer de cultiver par des
moyens artificiels ». Il présente donc, dans le cadre de
l'organisation de l'Instruction publique, le projet d'une
école nationale qui rassemble et unifie « les arts du
dessin », la peinture, la sculpture, l'architecture, qui,
pour préserver « la concordance qui leur est naturelle
[fond] ensemble les divers enseignements [et présente]
les leçons aux élèves dans un même lieu, sous des lois
communes1 ».

Ce débat, bien centré sur le choix entre une approche
technique de la formation des artistes (David) et une
approche plus théorique (Quatremère), ne sera pas
tranché dans la période révolutionnaire, mais plus
tard ; il implique cependant comme préalable la suppression de l'Académie royale. Lorsque le Comité de
l'instruction publique présente à la Convention nationale, en juillet 1793, un projet de décret portant sur
l'enseignement des sciences et des arts, l'intervention
de David, député de Paris, est décisive. Il attaque
violemment le fonctionnement arbitraire et injuste de
l'Académie royale. Académicien lui-même, il met en
évidence les abus récents et le despotisme des académiciens, et il dénonce une formation dispersée, dans
l'ancienne école de l'Académie, entre les mains de
chacun des « professeurs du mois » :

 

Douze professeurs par année, c'est-à-dire un pour
chaque mois (observez qu'ils étaient inamovibles)
s'empressent à l'envie de détruire les premiers principes
qu'un jeune artiste a reçus et reçoit journellement de son
maître, chacun de ces douze professeurs ne trouvant bon
(comme vous l'imaginez bien) que ses principes, le
pauvre jeune homme, pour leur complaire alternativement, est obligé de changer douze fois l'année de manière
de voir et de faire ; et pour avoir appris douze fois l'art,
finit par ne rien savoir, parce qu'il ne sait à quoi s'en
tenir ; mais surmonte-t-il, par les rares dispositions qu'il
a reçues du ciel, cette mauvaise instruction, oh, c'est
alors que l'enfant de tant de pères, et qui n'en peut
compter aucun directement, excite la basse jalousie de
tous ses maîtres réunis pour le perdre2.


 

David enfin propose la suppression de toutes les
académies :

 

Au nom de l'humanité, au nom de la justice, pour
l'amour de l'art et surtout par votre amour pour la
jeunesse, détruisons, anéantissons les trop funestes académies, qui ne peuvent plus subsister sous un régime
libre. Académicien, j'ai fait mon devoir, prononcez.


 

La Convention suit l'argumentation de David et
adopte un texte lapidaire : « Toutes les académies et
sociétés littéraires patentées ou dotées par la Nation
sont supprimées. » Toutefois, sont maintenus les dispositifs qui conservent le patrimoine scientifique,
artistique et littéraire, « les cabinets, muséum, bibliothèques et autres monuments des sciences et des arts
attachés aux académies et sociétés supprimées ».

Après la suppression de l'Académie royale et sous la
pression des élèves et des artistes, la Convention, à
propos « des écoles dépendantes des académies supprimées », accepte en septembre 1793 de les « conserver
provisoirement jusqu'à l'organisation d'un nouvel
ordre d'enseignement ». Les écoles installées au Louvre restant ouvertes, la pérennité du dispositif d'enseignement est assurée, mais aussi s'esquisse dans les
faits, et par défaut, le profil d'une institution d'enseignement indépendante.

 

La nouvelle représentation des artistes

 

Première organisation révolutionnaire des artistes,
la « Commune des arts qui ont le dessin pour base » se
constitue à l'automne de 1789 ; forte de trois cents
artistes, animée par des peintres membres de l'Académie, David et Restout, elle mène la bataille contre les
privilèges de l'Académie, à commencer par l'organisation du Salon. La « Commune des arts », qui sera, en
particulier après la suppression des académies, l'organisme représentatif des artistes, est transformée en
octobre 1793 en « Société républicaine des arts ».
Celle-ci compte alors 642 membres, dont 333 peintres,
114 architectes, 99 graveurs, 97 sculpteurs3. Ce qui est
nouveau est la dimension de ce rassemblement.
D'octobre 1793 à octobre 1795, l'administration des
arts relève du Comité de l'instruction publique, puis,
lorsque la Constitution de l'an III entre en vigueur, du
ministère de l'Intérieur.

 

Les Salons de la période révolutionnaire

 

L'organisation du Salon de 1789, qui s'ouvre à la fin
du mois d'août, n'a pas été mise en question par les
événements de juillet ; il n'en est pas de même pour le
Salon suivant, et en 1791 l'organisation du Salon est
l'occasion d'une pétition, présentée à l'Assemblée
nationale, au nom de l'égalité des droits et de l'abolition des privilèges, par les artistes de la « Commune
des arts », David en tête, appuyés par des théoriciens
comme Quatremère de Quincy ; ils réclament la disparition du privilège académique d'exposer au Salon, qui
était jusqu'alors réservé aux membres de l'ancienne
Académie royale de peinture et de sculpture et aux
artistes agréés. Le rapporteur, Barère de Vieuzac,
montre que l'égalité des citoyens pour exposer leur
pensée permet à « tout artiste d'exposer son ouvrage :
son tableau, c'est sa pensée ; son exposition publique,
c'est sa permission d'imprimer. Le salon du Louvre est
la presse pour les tableaux ». On notera cette assimilation de l'artiste à l'écrivain et au journaliste, et celle de
l'art à une forme de pensée.

Le décret du 21 août 1791 donne satisfaction à « tous
les artistes français ou étrangers, membres ou non de
l'Académie de peinture et de sculpture, [qui] seront
également admis à exposer ». Organisé par le directoire du département de Paris, et sous l'autorité du
ministre de l'Intérieur, le premier « Salon de la
Liberté » s'ouvre le 8 septembre 1791. Il accueille plus
du double des ouvrages des Salons antérieurs (615
peintures contre 220 en 1789, 129 sculptures contre
108) et il remporte un grand succès auprès du public.
Le 17 septembre, l'Assemblée nationale décide d'accorder 100000 livres, pour « travaux d'encouragement »,
à des artistes représentés à l'exposition, sur proposition d'un jury ; les artistes chargés de ces travaux
d'encouragement seront libres du choix des sujets. Les
œuvres correspondantes seront présentées aux Salons
suivants.

Si au Salon de 1793 le nombre des envois est encore
en hausse (687 tableaux, 196 sculptures), les Salons
suivants, en 1795, 1796, 1798 et 1799, enregistrent une
sensible et constante décrue (de 534 à 384 tableaux, de
89 à 43 sculptures). Les causes sont à chercher dans les
difficultés que rencontrent les artistes (le nombre des
envois diminue plus vite que l'effectif des artistes),
dans un moindre intérêt du public, découragé par la
médiocrité de beaucoup d'envois (que dénonce la
critique). Il est hors de doute qu'une des causes de cette
crise est dans la mise à l'écart ou la disparition d'une
couche sociale, les aristocrates et les financiers, qui
constituaient à la fin de l'Ancien Régime une partie de
la clientèle traditionnelle du marché des tableaux ; la
partie de la population artistique qui leur était proche
s'est mise à l'écart : plusieurs artistes en vue dans les
dernières années du règne de Louis XVI ont suivi leurs
protecteurs et ont émigré (Mme Vigée-Lebrun, par
exemple).

Dans ces salons, très peu de tableaux d'histoire
répondent à l'idéal artistique révolutionnaire, exprimé
par les autorités qui appellent les artistes à peindre
« notre héroïsme ». Par contre, les paysages et les
portraits sont nombreux. Les peintres de paysage, qui
pour la plupart n'étaient pas autorisés à exposer dans
l'ancien Salon, sont maintenant présents : pratiquement, dans les Salons de 1791 à 1795, plus d'un tableau
sur cinq est un paysage ; les portraits viennent ensuite.
Au Salon de 1795, sur un total de 534 numéros, on
trouve 23 tableaux « historiques », 113 portraits, 138
paysages.

Dans ce sens, ces Salons confirment et amplifient les
orientations antérieures à 1789 : la peinture savante, à
référence historique, est le fait d'une minorité
d'artistes ; les thèmes profanes du portrait et du
paysage consacrent l'individualisme de la plupart des
artistes et les nouveaux goûts de la clientèle.

Après un essai sans lendemain de Salon annuel en
1796, à l'initiative du ministre de l'Intérieur Bénézech,
la périodicité ancienne est rétablie en 1798, avec le
contrôle des œuvres par un jury (on veut écarter les
artistes les plus médiocres), puis abandonnée de nouveau par le ministre Neufchâteau, qui organise le
Salon de 1799, puis de 1800, de nouveau sans jury. Ces
atermoiements ne renforcent pas l'image du Salon,
« plus utile au génie des jeunes artistes qu'à celui des
maîtres de l'art » (Emeric-David, en 1795).

Cette désaffection se vérifie avec l'initiative de Louis
David, qui organise en 1799 la présentation de son
grand tableau L'Enlèvement des Sabines à l'écart du
Salon ; il lui donne en effet la forme d'une exposition
particulière, organisée dans son atelier du Louvre,
avec l'autorisation du gouvernement, et avec une
entrée payante (1, 80 F). C'est un événement, un coup
d'éclat et un scandale. Un scandale, car la nudité
vraie qu'a choisie David pour ses héroïnes est
d'abord celle de jeunes mondaines connues, qui, bien
que Delécluze affirme le contraire, semblent s'être
dévouées dans cette entreprise. Un coup d'éclat, car
le peintre justifie avec hauteur, dans un livret vendu
avec le billet d'entrée, cette innovation de l'exposition payante ; il affirme que l'art doit « se soutenir
par ses seules ressources », fait référence à ce qui
était admis chez les anciens Grecs, à ce qui avait été
introduit par Van Dyck en Angleterre. Un événement,
puisque David revendique pour la peinture le droit
à l'existence économique et à l'échange, comme on
l'admet pour l'art dramatique et pour l'art musical.

Cette « exhibition », qui dure cinq ans, rencontre un
grand succès, puisque la recette totale s'élève à 65 000
francs, ce qui est une somme supérieure au prix d'une
commande de cette importance ; d'autres peintres
voudront suivre cette voie, en associant l'investissement capitaliste à cet essai d'un nouveau marché du
spectacle artistique. Gérard, Girodet, Guérin et Sirangéli s'associent avec le banquier Perrégaux pour monter une exposition de peintures, payées par une souscription de cinq cents actions, les profits de l'exposition payante devant être répartis entre les actionnaires, les toiles, après tirage au sort, devenant propriété des actionnaires. Mais l'exposition n'eut jamais
lieu, et on ne passa pas à l'acte. On peut interpréter ces
percées précoces de l'entrepreneur sur le terrain de la
spéculation artistique comme une réaction à la
carence du marché induit par les Salons de la période
révolutionnaire, sans doute largement vidés de leur
potentiel économique, du fait de la disparition de la
partie la plus éclairée des acheteurs.

 

Concours publics, récompenses et commandes

 

Une des premières revendications de la « Commune
des arts » est de demander, dès 1791, que chaque
commande publique soit précédée d'un concours
« jugé en public et d'après l'opinion publique ». Plutôt
que les « travaux d'encouragement » décidés en 1791,
et qui n'ont pas été reconduits au Salon de 1793,
l'organisation d'un concours permet au pouvoir révolutionnaire de stimuler l'engagement des artistes dans
la voie d'un art « régénéré », libéré des pressions des
« tyrans » et des « corporations despotiques », et qui
doit parler au peuple tout entier. Pour les artistes, la
prise en charge de travaux importants par la nation
devient une urgence, pour relayer une clientèle privée
amputée de la couche aristocratique. En 1794, sous la
Terreur, le Comité de salut public, en réponse à une
demande de la Société républicaine des arts, décide
d'organiser un ensemble de concours distincts pour les
architectes, les sculpteurs et les peintres, qui portent
sur des projets de monuments publics et d'édifices
républicains, des statues allégoriques, et des toiles
évoquant « les époques les plus glorieuses de la Révolution française » ; les envois à ces concours nationaux
seront exposés au Louvre et jugés par un jury nommé
par les représentants du peuple, parce que

 

abandonner aux artistes seuls le jugement des productions du génie, ce serait les laisser dans l'ornière de la
routine, où ils se sont traînés devant le despotisme qu'ils
encensaient. C'est aux âmes fortes, qui ont le sentiment
du vrai, du grand, que donne l'étude de la nature, à
donner une impulsion nouvelle aux arts, en les ramenant
aux principes du vrai beau4.


 

Beaucoup d'artistes participent à ce concours de l'an
II, qui restera célèbre : une trentaine d'architectes,
autant de sculpteurs, une centaine de peintres font
envoi de maquettes, de dessins et d'esquisses. Malgré
la chute de Robespierre, survenue entre-temps, un jury
démocratique est élu en décembre 1794 (par les
artistes participant au concours parmi leurs confrères
qui n'ont pas fait d'envoi), et il prononce l'attribution
de 108 prix, pour une somme de 442000 livres, qui
seront entérinés par la Convention le 14 fructidor an III
(31 août 1795). Pour la peinture, le premier grand prix
est attribué à François Gérard, pour Le peuple français
demandant la destitution du tyran à la journée du 10
août ; pour la sculpture à Moitte, pour le projet de
Statue à Jean-Jacques Rousseau ; pour l'architecture à
Durand et Thibault, pour le projet de Temple de
l'Egalité. Il est à noter que les prix récompensent
l'élaboration du projet et que, répartis en trois
niveaux, les deux premiers rangs de récompenses sont
suivis, dans l'ordre décroissant, de la commande d'un
« monument national », ou de la commande d'une
œuvre ; en fait les commandes des monuments nationaux seront sans suite, le paiement des prix retardé de
plus de quatre ans, au point, compte tenu de l'inflation, de perdre toute valeur. L'intérêt est ici dans la
tentative de démocratisation et d'égalité dans l'accès à
la commande, en dehors de tout privilège professionnel (plusieurs ingénieurs envoient par exemple des
projets d'architecture), et dans l'amorce d'une
réflexion sur la procédure du concours public, ce que
confirment d'ailleurs les attendus du jury qui, pour les
critiquer, met bien en évidence dans son rapport les
vices ou les défauts de plusieurs des programmes
proposés aux sculpteurs. Mais on note aussi que pour
le pouvoir politique le principe du concours est dans la
stimulation des artistes à suivre une « direction
morale », dont le ministre de l'Intérieur, François de
Neufchâteau, se plaint qu'elle soit insuffisante : « Les
artistes, depuis la Révolution, qui a tant fait pour eux,
n'ont presque rien fait pour elle5. »

Exposés à la Convention, puis au Louvre, les projets
de ce concours de l'an II forment « la plus formidable
exposition à teneur révolutionnaire, le Salon Civique
par excellence » (Van de Sandt). Mais la minceur des
récompenses et des commandes n'est pas en mesure
d'effacer les difficultés que rencontrent alors les
artistes, dont l'activité courante n'a plus de base
sociale, dont la clientèle pour l'essentiel a disparu.

Dès 1795, après Thermidor, la critique des concours
publics ouverts à tous les artistes se fait entendre, on
les juge démagogiques et responsables d'écarter les
talents. Cela n'empêche pas les artistes de demander à
nouveau une aide du gouvernement, qui organise, en
nivôse an VII (décembre 1798), un « nouveau concours
solennel de l'an II », destiné à récompenser les œuvres
déjà réalisées depuis l'an II. L'objectif n'est plus de
stimuler un art révolutionnaire, mais de distinguer les
meilleurs artistes, et en particulier ceux dont le gouvernement a besoin pour fixer le souvenir des batailles,
devenues, comme l'indique le ministre de l'Intérieur,
« les plus belles pages de l'histoire de la gloire française ». Le Consulat et l'Empire se chargeront de
développer ces commandes de tableaux à sujets militaires. David, en 1803, reçoit la commande du Sacre de
Napoléon, de La Distribution des aigles. Pour le Sacre,
ce tableau énorme (9, 31 x 6, 10 m), qui sera exposé au
Salon de 1808, le peintre reçoit 60000 francs, pour la
Distribution, 52000.

 


La création du Muséum des arts et la question
du patrimoine national


 

Préparée par les Lumières, la création du musée
incarne le « Républicanisme des arts » : le musée idéal
doit donner à tous le plaisir d'accéder aux beaux
ouvrages et fournir aux artistes les références utiles6. A
la société nouvelle, composée d'hommes égaux en
droit, déliés de la vanité des souvenirs et des aïeux, on
attend du musée qu'il apporte la « vérité de l'histoire »
(Puthod de Maison-Rouge). La régénération nationale,
enfin, qui passe par la régénération des arts, exige une
sélection exemplaire des œuvres de référence, qui
écarte les images du despotisme.

Dans la pratique, la suite des événements politiques
fait que les œuvres constitutives de tout projet de
musée deviennent massivement disponibles. C'est tout
d'abord la décision de la Constituante, le 2 novembre
1789, qui, en mettant les biens du clergé à la disposition de la nation, pose le problème du statut de vastes
collections d'œuvres et d'innombrables édifices, qui,
en perdant leur caractère sacré, sont à la merci de
l'intervention économique, avec pour résultat la dispersion et la disparition. L'Assemblée nationale, en
octobre 1790, fait un choix décisif : elle identifie ces
biens à un patrimoine artistique national, engage la
constitution des collections publiques et amorce le
travail d'inventaire, confié à une « Commission des
monuments ». Le rapport présenté par Bréquigny,
président de la commission, prévoit l'ouverture dans
chaque département d'un musée, installé dans « quelque église du nombre de celles qui seraient supprimées
et qui sans cela demeureraient d'une inutilité absolue ». Pour Paris, on organise le dépôt des œuvres aux
Petits-Augustins.

C'est ensuite, à partir de la destitution du roi, le 10
août 1792, le projet du Muséum central, qui est
préparé par une commission chargée de regrouper les
œuvres issues des résidences royales, dans un rassemblement qui doit maintenant attester la force de la
République. Au moment où les événements de l'été
1792 posent le problème de la suppression de tout
« monument public qui rappelle le règne du despotisme » s'ouvre le débat qui affirme en regard le
statut privilégié du « monument édifié par les arts ».
Entre août 1792 et décembre 1793, la question du
patrimoine et de l'héritage artistique passe d'une
orientation destructrice et iconoclaste (décret du 14
août 1792 sur la destruction des « signes de la
royauté » et des monuments édifiés « à la tyrannie ») à
la protection des œuvres d'art, « appui à la liberté et à
l'égalité », et en reconnaissance de « ce que les arts ont
fait pour amener le règne de la liberté7 ». Ce faisant,
comme le montre Edouard Pommier, « la Révolution
n'a pas pour mission de créer une nouvelle culture,
mais de reconnaître le rôle révolutionnaire de la
culture [...]. Les arts réintègrent la cité et leur histoire
est assumée8 ».

La commission des monuments est supprimée en
décembre 1793 et remplacée par une Commission
temporaire des arts ; celle-ci prépare et diffuse, sous
l'autorité du Comité de l'instruction publique de la
Convention nationale, la circulaire Instruction sur la
manière d'inventorier et de conserver, dans toute l'étendue de la République, tous les objets qui peuvent servir
aux arts, aux sciences et à l'enseignement ; ce texte
fondateur a une dimension non seulement scientifique,
technique et administrative, mais aussi politique,
puisqu'il affirme le caractère national du patrimoine
artistique :

 

Tous ces objets précieux qu'on tenait loin du peuple, ou
qu'on ne lui montrait que pour le frapper d'étonnement
et de respect, toutes ces richesses lui appartiennent.


 

Le Muséum des arts

 

La création effective du système des musées est une
application majeure de la politique culturelle de la
Révolution, et en tout cas la plus durable. Par le décret
du 27 juillet 1793, la Convention invite le ministre de
l'Intérieur à ouvrir le musée de la République « le 10
août prochain, dans la galerie qui joint le Louvre au
Palais national » ; à y faire transporter

 

les tableaux, statues, vases, meubles précieux, marbres
déposés dans la maison des Petits-Augustins, dans les
maisons ci-devant royales, tous autres monuments publics et dépôts nationaux, excepté ce que renferment
actuellement le château de Versailles, ses jardins, les
deux Trianons [...], les peintures et statues, bustes antiques, qui se trouveront dans toutes les maisons ci-devant
royales, châteaux, jardins, parcs d'émigrés et autres
monuments nationaux ;


 

et à

 

faire acheter dans les ventes particulières les tableaux ou
statues qu'il importera à la République de ne pas laisser
passer en pays étrangers et qui seront déposés au Musée,
sur la demande de la Commission des monuments9.


 

Le 10 août 1793, date symbolique puisqu'elle commémore le premier anniversaire de la destitution du
roi, la Convention, dans le palais du Louvre, affecté
aux « monuments des arts et des sciences », ouvre le
« Muséum des arts ». Placé sous le contrôle de la
Commission de l'instruction publique, le musée a une
fonction d'éducation et de transformation du goût,
« en vue de régénérer les arts » (David), autant que de
conservation. Mais la fonction affirmée avec le plus de
force est celle de la formation libre et indépendante des
artistes :

 

Chacun doit pouvoir placer son chevalet devant tel
tableau ou telle statue, les dessiner, peindre ou modeler à
son gré. Ce monument sera national et il ne sera pas un
individu qui n'ait le droit d'en jouir10.


 

En définissant le musée comme un espace de liberté,
Roland, et David à sa suite, ont la volonté de mettre ce
puissant obstacle du musée au service de la lutte
contre toute renaissance de l'autorité corporative et
académique. Ce n'est pas le point de vue des experts de
la Commission du Muséum, qui ont plutôt réuni, lors
de l'ouverture du musée, une exposition des dépouilles.
David obtient la suppression de la Commission du
Muséum et, le 27 nivôse an II (16 janvier 1794), il confie
la direction du musée à un conservatoire de dix
membres, où l'emportent les artistes, et il affirme la
mission pédagogique des collections :

 

Le Muséum n'est point un vain rassemblement d'objets
de luxe ou de frivolité, qui ne doivent servir qu'à
satisfaire la curiosité. Il faut qu'il devienne une école
importante. Les instituteurs y conduiront leurs jeunes
élèves ; le père y mènera son fils.


 

Ecole d'édification politique (démontrer que le progrès des arts dépend dans l'histoire du degré de liberté
des peuples) et école de formation technique des
artistes libres, la voie du musée jacobin est tracée.
Mais pour peu de temps, puisqu'au lendemain de
Thermidor, la révision est brutale : les membres du
conservatoire sont destitués et remplacés, puis, le 10
germinal an II (30 mars 1795), est nommé un nouveau
conservatoire de cinq membres, parmi lesquels Hubert
Robert et Fragonard, finalement remplacé, le 3 pluviôse an III (22 janvier 1797), par un conseil d'administration du musée central des Arts, où deux administrateurs sont assistés d'un « conseil d'artistes ».

Mais l'essentiel est dès lors dans l'intense utilisation
politique du musée, où le pouvoir rassemble et exhibe
les œuvres d'art conquises à la suite des victoires des
armées de la République ; ce sont d'abord les Van Dyck
et les Rubens, à la suite de l'annexion de la Belgique en
1795, puis la statuaire et les tableaux venus d'Italie,
après la paix de Tolentino (19 février 1797). L'arrivée
des convois qui transportent les chefs-d'œuvre de
Rome, de Venise et de l'Italie du Nord, les 9 et 10
thermidor an VI (27 et 28 juillet 1798), est au centre de
grandioses cérémonies publiques au Champ-de-Mars.
Cette façon de célébrer à la fois les grandes dates
anniversaires de la Révolution (y compris Thermidor)
et les victoires de Bonaparte est une habile façon
d'associer dans une manifestation de l'unité culturelle
la plus large, qui répond à la demande d'une « Fête de
l'art et des artistes », la valeur des résultats de la
politique du Directoire et d'un commandement militaire. Le ministre de l'Intérieur, François de Neufchâteau, ne manque pas de mettre en évidence le chemin
parcouru depuis Thermidor et depuis le « vandalisme
passager » de 1792. Accomplissement par la République du projet de musée universel, légitime concentration des chefs-d'œuvre dans la patrie de la liberté,
justification de l'effort de la nation victorieuse, mais
aussi forte démonstration de la puissance de l'institution muséale et de ses agents, l'opération fait participer la nouvelle institution du musée à l'actualité
politique et militaire, et donne à ses collections une
dimension européenne et historique sans précédent. Ce
« rapatriement », comme le désigne Edouard Pommier, est un produit direct de l'idéologie révolutionnaire, telle que la formule l'abbé Grégoire dans un
discours à la Convention le 14 fructidor an II (31 août
1794) :

 

Les chefs-d'œuvre des républiques grecques doivent-ils
décorer le pays des esclaves ? La République française
devrait être leur dernier domicile11.


 

Ce rapatriement est l'occasion d'un débat théorique
et idéologique majeur ; dans ses Lettres à Miranda,
publiées en juillet 1794, Quatremère de Quincy s'oppose violemment aux concepts de cette capture des
œuvres d'art et à l'emprise du musée sur le patrimoine
artistique ; rescapé de la Terreur, entré dans l'opposition politique au Directoire, Quatremère réfute les
arguments patriotiques et militaires (« la volonté de
conquête dans une république est contraire à l'esprit
de liberté »), nationalistes (« les arts appartiennent à
toute l'Europe et ne sont plus la propriété exclusive
d'une nation ») et culturels (« l'art est inséparable de
son contexte »)12. Les artistes sont manifestement
divisés : une pétition d'artistes en vue (dont David,
Hubert Robert), le 29 thermidor an IV (16 août 1796),
rédigée en termes modérés, demande la réunion d'une
commission qui associerait l'Institut national à l'étude
du principe de « rapatriement » ; une contre-pétition,
le 12 vendémiaire an V (3 octobre 1796), signée par
Isabey, Lenoir et trente-cinq autres artistes, appuie au
contraire le projet, au nom de la sécurité que les chefs-d'œuvre trouveront en France, seul pays capable de
leur offrir « un asile inviolable ». Mais l'unité de la
pensée culturelle révolutionnaire, de 1792 au Consulat,
est forte, comme le montre Edouard Pommier, et
l'opportunité d'une fête spectaculaire des arts tranche
le débat.

 

Le musée des Monuments français

 

A Paris, les œuvres, médiévales et modernes, en
provenance des biens du clergé sont réunies dans
l'ancien couvent des Petits-Augustins (l'actuelle Ecole
des beaux-arts de la rue Bonaparte), où elles forment
un « dépôt provisoire » dont est nommé garde, le 6 juin
1791, Alexandre Lenoir (1761-1839), un ancien élève du
peintre Doyen. Lenoir, qui participe activement à
l'inventaire des œuvres conservées dans les établissements religieux supprimés, parvient à réunir dans le
dépôt des Petits-Augustins un important ensemble de
sculptures, où les monuments funéraires sont particulièrement bien représentés. Après avoir publié en 1793
la liste des pièces conservées, Lenoir est nommé
conservateur du dépôt des Petits-Augustins, qu'il
décide d'ouvrir au public (1er septembre 1795). Ce
dépôt, où Lenoir se propose de réunir « toutes les
statues du Moyen Age propres à la chronologie de
l'art », devient, le 29 vendémiaire an IV (21 octobre
1795), le musée des Monuments français. On y trouve
combinés à la fois de nouveaux principes scientifiques,
comme la reconnaissance de l'art du Moyen Age et le
classement chronologique, et un sens artistique de la
mise en scène, avec des reconstitutions peu scrupuleuses et même l'invention de monuments fictifs,
comme la chapelle d'Héloïse et d'Abélard ; à partir du
Directoire, son enquête s'étend à la province (portique
du château de Gaillon et fragments du château d'Anet).
Complété par une mise en scène inspirée, sinon
géniale, celle du « Jardin Elysée », où une quarantaine
de tombeaux sont dispersés parmi les peupliers et les
cyprès, le musée des Monuments français, le premier à
prendre en compte la qualité de l'évocation imaginaire
dans la présentation d'une collection, soulève l'enthousiasme des contemporains. De 1796 à 1815, sont
publiées onze éditions de la Description historique et
chronologique des monumens de sculpture réunis au
musée des monumens français, plus une en anglais ; les
historiens, Augustin Thierry et Michelet, témoigneront
de leur émotion à la visite de ces salles, et de nombreux
artistes, peintres et graveurs, en donneront des images
sensibles. Mais les transformations du contexte historique, comme le Concordat, qui amène le clergé à exiger
des restitutions, et surtout les attaques violentes des
théoriciens, avec au premier rang Quatremère de
Quincy, qui demande la réintégration des monuments
dans les églises d'origine et qui nie l'existence d'un art
national au Moyen Age, ont finalement raison, sous la
Restauration, du musée des Monuments français. Deux
ordonnances de Louis XVIII rendent les monuments
aux églises et aux familles (24 avril 1816), et les
bâtiments des Petits-Augustins sont affectés à la nouvelle Ecole royale des beaux-arts13.

L'activité de Lenoir suscite en province des émules,
ainsi Alexandre du Mège (1780-1862), qui, à Toulouse
et dans le Sud-Ouest, devient le sauveteur des « monuments du Moyen Age [devenus], grâce au vandalisme
révolutionnaire et à l'ignorance des acquéreurs des
domaines nationaux, d'une rareté extraordinaire14 ».

Malgré l'opposition de ceux qui souhaitent, à la suite
de Quatremère, le maintien des vestiges sur place, il
obtient la création d'un musée des Antiques à Toulouse, dont il devient le conservateur en 1832.

 

Les musées des départements

 

Après le rapport de Bréquigny de 1790, qui tendait à
créer un musée au chef-lieu de chaque département, la
Convention arrête le principe d'une répartition équitable des collections nationales, après inventaire, entre
le Muséum central et les musées des départements. Lié
au principe de proximité fonctionnelle du musée avec
l'Ecole centrale (le futur Lycée), le dispositif devait
répondre à la fois au besoin pédagogique (la formation
des élites), et à l'affirmation de richesses artistiques
locales, « source du bonheur à laquelle tout citoyen
français a le droit de puiser15 ». En 1797, à Rouen, à
Grenoble, on réclame, au profit d'un musée départemental, une part des trésors artistiques saisis par les
armées de la Révolution en Italie, si bien que le
ministre de l'Intérieur, sans attendre de réunir les
conditions d'une attribution systématique, consent à
l'envoi d'un dépôt provisoire dans plusieurs villes, qui
s'ajoute aux œuvres confisquées. Entre 1792 et 1799, à
Dijon, à Grenoble, à Lille, à Reims, à Rouen, s'ouvrent
ainsi des musées de fait, qui résultent des initiatives
locales, sans attendre la décision législative de la
création. Après le rapport du député Heurtaut-La
Merville, le 6 frimaire an VII (26 novembre 1798), qui
propose de restreindre la création des musées en
l'associant à celle de cinq écoles des beaux-arts, c'est
enfin sur le rapport de Chaptal, ministre de l'Intérieur,
que le Consulat crée, le 14 fructidor an IX (18 août
1801), un musée dans quinze grandes villes16. On y
déposera les tableaux qui seront choisis par une
commission dans les musées de Paris et de Versailles.
On y déposera aussi, notamment en 1811 (envoi de
1058 tableaux), des œuvres enlevées dans les pays
conquis, des « prises de guerre » qui pour la plupart
resteront sur place après la chute de l'Empire.

Pourquoi des collections publiques de tableaux dans
ces villes ? Parce qu'elles constituent le patrimoine
national et parce que les tableaux sont indispensables
à l'instruction artistique ; modèles d'un haut savoir
technique, ces tableaux sont estimés nécessaires localement au progrès des arts. Voici en quels termes Félix
Desportes, commissaire du Directoire auprès de la
municipalité de Genève (la ville de Genève a voté, le 26
avril 1798, la réunion à la République française),
réclame quarante tableaux et explique ce besoin de
références :

 

Ce n'est point dans le paysage que les Genevois ont
besoin de modèles ; la nature, si riche dans leurs environs
en sites harmonieux et pittoresques, leur enseigne journellement elle-même ce qu'aucun autre peintre ne saurait leur apprendre. Mais des sujets d'histoire, des études
humaines, traitées par les grands maîtres, seraient pour
eux d'une utilité inappréciable. Bientôt, l'esprit d'imitation, qui les distingue, leur ferait obtenir cette correction
du dessin, ce brillant coloris qui leur manquent, et,
vraiment, alors, la fabrique de Genève excellerait dans
tous les genres.


L'année suivante, un peintre genevois, Saint-Omer,
écarte la peinture religieuse, peu souhaitable en terre
calviniste :

 

Il serait superflu que nous eussions de ces chefs-d'œuvre qui faisaient l'ornement des temples ; [il préfère]
une cinquantaine de beaux tableaux de moyenne grandeur, partie en beaux portraits variés de sexe et d'âge,
quelques tableaux d'histoire d'une composition plus
agréable que forte, quelques beaux paysages, des animaux différents, et surtout des tableaux hollandais, dont
le fini et les beaux accessoires inspireront nos artistes, et
enfin des fleurs de différents maîtres17.



L'ÉTAT, L'ADMINISTRATION
ET LES ARTS


Dans l'administration des arts, les conséquences de
la Révolution ne se limitent pas, avec la création de
l'Institut, au renouvellement de l'institution académique. Après avoir ébranlé les liens noués entre le
pouvoir et les arts sous l'Ancien Régime, elles mettent
en cause, en profondeur et dans la longue durée, aussi
bien l'articulation générale du politique et de l'administration avec le monde artistique, que la relation
entre le centre et le reste du territoire. De la Révolution
à la IIIe République, et sans répit, les transformations
du système de l'Etat et de l'exercice du pouvoir
renouvellent les dispositifs pratiques de l'organisation
de la vie artistique, modifient sans cesse l'organigramme d'une administration spécialisée, renouvellent les responsables. Mais sans pour autant tout
abolir, et c'est ainsi qu'ici ou là subsistent des dispositifs relativement stables, comme les manufactures.

 

L'Institut de France et les arts

 

La Constitution de l'an III, en 1795, crée l'Institut
national. Le premier effet pratique de cette création est
le rétablissement du concours du prix de Rome, dont
les résultats sont jugés par les membres de l'Institut.

L'Institut n'est pas un rhabillage de l'institution
académique de la monarchie. A terme, les différences
structurelles sont bien évidentes. Ainsi, les membres
de l'Institut, qui dans un premier temps sont nommés,
sont ensuite renouvelés par cooptation, un système qui
amorce une indépendance totale de l'Institut par
rapport à l'Etat, à la différence des anciennes académies royales. Ce système rompt aussi avec la procédure d'une reconnaissance progressive des académiciens, et à ce titre il a des conséquences sur la
composition de la population en question ; dans
l'ancienne Académie royale, la procédure d'admission
comportait l'« agrément », qui était souvent obtenu
assez tôt dans la carrière de l'artiste, suivi d'une
« réception », jugée sur pièce (le morceau de réception). Lui succède, pour l'admission à l'Institut, la
procédure d'une élection, qui n'écarte pas les votes
surprises. En outre, le nombre beaucoup plus réduit
d'académiciens, alors que la population artistique est
en forte croissance, tend à reculer l'âge de l'élection.

En 1803, la réforme de l'Institut par Bonaparte
distingue quatre classes, dont celle des beaux-arts ; la
classe des beaux-arts comporte soixante membres,
toutes disciplines confondues, architecture et musique
comprises. En 1816, les classes seront transformées en
académies par Louis XVIII. Dans la nouvelle Académie
des beaux-arts, il devient possible de coopter des
personnalités qui ne sont pas des artistes. La voie est
ainsi ouverte pour une Académie des beaux-arts organisée sur la base d'un consensus social, sinon mondain,
plus que sur la base d'une réunion des compétences
techniques ; deviennent possibles les fructueux rapprochements d'artistes académiciens avec des écrivains,
des théoriciens ou des fonctionnaires de l'administration des beaux-arts.

C'est dans cette phase, sous la Restauration, et dans
des conditions sociales nouvelles, que la nouvelle
Académie des beaux-arts développe son autorité sur
l'ensemble de l'activité artistique, sous l'influence du
théoricien Quatremère de Quincy, déjà en charge de
l'Intendance générale des arts et des bâtiments,
comme on l'a vu, et qui est élu secrétaire perpétuel de
l'Académie des beaux-arts. A la tutelle de fait de
l'Ecole des beaux-arts, au contrôle étroit du prix de
Rome s'ajoute le rôle de l'Académie dans la sélection
des œuvres admises au Salon, dont en pratique elle
constitue le jury jusqu'en 1847.

Dans les deux premiers tiers du XIXe siècle, l'institution académique est pratiquement autonome, et elle
dispose d'un pouvoir considérable. Elle a le premier
rôle dans la reconnaissance sociale des artistes. Après
les Salons de la Restauration, où l'administration des
beaux-arts, relativement libérale, équilibre, par ses
achats au Salon, l'étroitesse des positions néoclassiques de l'Académie, l'autorité des académiciens, sous
la monarchie de Juillet (1830-1847), a des effets particulièrement sectaires. Un classicisme intransigeant,
souvent celui des médiocres, conduit à écarter les
artistes romantiques, les paysagistes. Il n'est pas rare
que l'Académie des beaux-arts sanctionne un artiste
qui vient d'obtenir une commande de l'Etat ; ainsi,
l'envoi de Chassériau est refusé au Salon de 1847, alors
que l'administration vient de lui passer commande du
décor d'une chapelle.

Les critiques seront sévères ; Lagrange, sous le
second Empire, insiste, et non sans raison, sur le fait
que le nouveau système académique laisse vides les
centres provinciaux, dans lesquels rien ne remplace les
académies de l'Ancien Régime. Et pour lui, l'Académie
des beaux-arts « devient un corps plus tyrannique que
la maîtrise, un foyer de doctrines éteintes, une récompense en quelque sorte posthume pour le génie fatigué ».

 

L'administration des arts

 

De 1789 à 1880 environ, le territoire formé par le
système de l'Etat, l'administration et les arts est un
ensemble mouvant, dont l'instabilité a de grandes
conséquences sur l'organisation de la vie artistique et
sur les œuvres. Dans cette période se succèdent et
alternent en effet deux conceptions politiques différentes et tranchées des rapports de l'Etat et de l'art :
d'une part celle d'un régime monarchique, où l'action
sur les arts est centrée sur la volonté personnelle du
souverain et sur une administration qui la met en
œuvre ; d'autre part celle d'un Etat républicain, plus
structuré, où l'administration et les pouvoirs politiques articulent et équilibrent leurs forces, orientent
l'action, tout en exprimant les demandes ou en résistant aux intérêts d'une société complexe. Dans chacune des phases de l'histoire politique, et en relation
avec ces conceptions successives, se met en place une
organisation caractérisée ; mais il se produit aussi une
importante sédimentation, le dispositif le plus récent
s'articulant avec le reliquat de l'organisation précédente, et la résultante est une combinaison originale
mais complexe. Mais tenter la représentation de ces
transformations implique qu'on fasse une place aux
hommes, aux principaux responsables politiques, et
dans l'administration aux interprètes et aux experts,
dont le rôle s'impose avec force dans cette période.

 

De la Convention à l'Empire

 

En 1791 et en 1792, l'administration des arts, y
compris l'administration des palais nationaux, est
réunie au sein du ministère de l'Intérieur. Pour la
Convention, les objectifs artistiques sont communs
avec ceux de la formation intellectuelle et avec l'acquisition des langages ; l'organisation des arts dépend dès
lors du Comité de l'instruction publique, qui constitue
de façon durable le système des musées, système
national du patrimoine, et qui veille à la formation
artistique.

L'organisation de nombreux concours illustre les
rapports de l'administration avec les artistes fondés
sur le mérite, avec des finalités qui sont le bien public,
l'embellissement de la Cité, la reconnaissance des
valeurs collectives des Lumières. Il est délicat, et peut-être impropre, de mesurer les nouveaux principes et la
nouvelle organisation de cette phase au nombre et à la
qualité des commandes artistiques et des réalisations
durables. Beaucoup d'efforts se consument en effet
dans la mise en œuvre de cérémonies et dans la mise en
scène des espaces nécessaires à la vie politique du
nouveau régime. A partir de 1795, l'administration des
arts, avec l'instruction publique, est placée de nouveau
sous l'autorité du ministre de l'Intérieur.

Le premier Empire, en créant un ministère de
l'Instruction publique, maintient les beaux-arts et les
théâtres sous l'autorité du ministre de l'Intérieur, mais
le musée des Arts est attaché à la maison de l'empereur. La réhabilitation de la vie de cour rapproche les
fonctions artistiques de la personne du souverain ; les
fastes du régime impérial redonnent à l'œuvre d'art
des fonctions célébratives et la pérennité ; viennent la
commande de grandes œuvres, l'élaboration de projets
monumentaux directement liés au régime, comme les
arcs de triomphe, le palais du roi de Rome, la liaison
du Louvre et des Tuileries ; David et Fontaine, chacun
dans leur domaine, et toujours en rapport étroit avec
l'Empereur et ses proches, illustrent bien ce renouveau
des fonctions célébratives de l'art. Si le ministère de
l'Intérieur a la charge de l'administration des arts,
c'est l'Empereur en personne qui distribue au Salon les
« croix » aux artistes, et le système des musées devient
une institution forte et permanente, sous l'autorité de
Vivant denon.

 

La Restauration et la monarchie de Juillet

 

Sous la Restauration et la monarchie de Juillet, le
retour à une organisation monarchique du pouvoir et
de l'Etat compose un paysage original, puisque en
même temps s'affirment la nouvelle institution académique et le rôle personnel du souverain. Les initiatives
du roi marquent souvent une nette distance avec les
options d'un Institut marqué par ses pesanteurs corporatives. Dans le cadre du ministère de l'Intérieur, la
deuxième direction, dirigée par un intendant général,
réunit les services des arts ; cette charge d'intendant
général des arts et monuments publics est confiée en
1816 à un théoricien intransigeant de l'action institutionnelle, Quatremère de Quincy, qui inspire le renouveau du système académique.

Par l'ordonnance du 22 juillet 1816, Louis XVIII
marque le retour à l'organisation monarchique des
arts :

L'administration des Musées Royaux a pour objet : 1)
la conservation des ouvrages d'art tant anciens que
modernes, en peinture, sculpture et gravure, qui appartiennent à la Couronne ; 2) l'encouragement des artistes,
la direction et la surveillance des travaux qu'on leur a
confiés, soit à titre de libéralité royale, soit pour le
service de la Couronne.


 

Le directeur des musées cumule donc la responsabilité des collections et de la direction des artistes qui
travaillent pour la Couronne, et à ce titre il organise le
Salon des artistes vivants ; le Conseil des musées
royaux, composé d'artistes et d'amateurs, la plupart
étant académiciens, se constitue en jury du Salon. Tel
qu'il se réunit la première fois le 10 février 1816, le
Conseil ordinaire des musées royaux comporte en
effet : les peintres Girodet, Gérard, Guérin, Gros, le
sculpteur Lemot, tous membres de l'Académie des
beaux-arts, et, au titre des amateurs, Quatremère,
secrétaire perpétuel de l'Académie, et Castellane ; les
deux membres de droit, Fontaine, architecte du palais
du Louvre, et le comte de Forbin, directeur des musées
royaux, sont eux aussi membres de l'Académie.

Sous la monarchie de Juillet, l'administration des
arts est confiée au ministère du Commerce et des
Travaux publics jusqu'en 1834, puis au ministère de
l'Intérieur. Mais les musées et les grandes manufactures (les Gobelins, Beauvais, Sèvres) sont rattachés de
nouveau à la Couronne et relèvent donc de la liste
civile, c'est-à-dire de la partie du budget attribuée à la
Maison du roi. A propos de la discussion du budget et
des attributions de la liste civile, les débats de la
Chambre des députés, les 4 et 5 janvier 1832, confirment la division des affaires artistiques entre ce qui
relève directement du roi et ce qui relève de l'administration des beaux-arts (pour cette période rattachée au
ministère du Commerce et des Travaux publics), et
donc d'un budget contrôlé par les députés.

Au Salon de 1831, comme le rapporte Le Moniteur, la
visite de Louis-Philippe donne toute son importance
sociale à une cérémonie qui n'est pas de pure forme :
on y procède à la lecture du palmarès et de la liste des
acquisitions et des commandes, le roi décore de la
Légion d'honneur trois artistes, et il annonce la nouvelle périodicité annuelle du Salon, qui sera effective
en 1833. Le rôle personnel de Louis-Philippe envers les
arts est bien mis en valeur par Léon Rosenthal, qui
montre comment le roi, qui est surtout sensible dans
les arts plastiques à la représentation historique,
manifeste un libéralisme attentif et généreux envers
les novateurs, ce qui met son action à l'écart des
influences de l'Institut. La monarchie de Juillet établit
ainsi déjà l'enjeu que représente la décision dans les
affaires artistiques et qu'implique le parlementarisme
au pouvoir : à l'intransigeance de l'Institut (jamais le
jury du Salon ne fut plus sévère) répondent et le
mécénat éclairé du roi et les pressions qu'exercent sur
l'administration les députés, soucieux d'obtenir des
résultats tangibles auprès de leurs électeurs. Les
œuvres marquantes de la période sont ainsi souvent
distribuées dans les musées de province en raison
d'interventions directes du personnel politique : à
l'initiative de Thiers, un spectaculaire tableau
d'Ingres, Jupiter et Thétis, est donné par l'Etat à la ville
d'Aix, et Guizot fait donner à Lisieux Le Christ et les
Enfants d'Hippolyte Flandrin, qui souhaitait son dépôt
à Lyon.

 

La révolution de 1848 et la IIe République

 

Dans le vaste mouvement de revendication sociale et
politique qui suit la proclamation de la IIe République,
le 24 février 1848, les artistes parisiens prennent
position ; la volonté démocratique inspire une pétition
préparée par Barye, Couture et Diaz, qui réclament
l'élection par une assemblée générale des artistes de
tous les fonctionnaires qui « exercent une action
immédiate et directe sur les beaux-arts ». Cette pression est d'abord canalisée vers une organisation plus
libérale du Salon ; un arrêté du 29 février décide
l'admission de toutes les œuvres présentées et confie
l'accrochage à une commission de placement, formée
après la réunion des artistes, convoqués par le ministre
le 5 mars. Le Salon s'ouvre le 15 mars, avec le nombre
record de 5 180 ouvrages. Pour le Salon de 1849, qui
sera déplacé aux Tuileries, l'administration charge de
la sélection un jury élu par les artistes.

Tout en introduisant ces règles de fonctionnement
démocratique dans les institutions, la IIe République
réorganise l'administration des arts sur un principe
d'unité et de centralité. Par un arrêté du 18 mars 1848,
le gouvernement provisoire décide le rattachement des
« musées du Louvre, du Luxembourg, de Versailles,
[des] galeries des anciennes résidences royales et
palais du gouvernement » au ministère de l'Intérieur,
où la Direction des musées et la Direction des beaux-arts constituent une division. Cette unification comporte cependant une exception : les trois manufactures
(Sèvres, Gobelins et Beauvais), qui relevaient de la
liste civile du souverain, sont placées sous l'autorité du
ministre de l'Agriculture et du Commerce.

Le directeur des musées est le peintre Etienne
Jeanron, un républicain, qui doit sa nomination à
Ledru-Rollin, ministre de l'Intérieur ; on verra plus
loin son action vigoureuse en faveur du musée du
Louvre et de ses collections. Jeanron, entouré de
peintres, comme Boissard de Boisdenier, et de critiques républicains, comme Thoré-Burger, d'intellectuels amis des peintres, comme Sensier, est aussi un
conseiller écouté de Ledru-Rollin. Il a sans doute
l'initiative de la suppression du jury pour le Salon de
1848, le dernier organisé dans le cadre du musée
national du Louvre.

Le directeur des beaux-arts, Charles Blanc (1813-1882), frère de Louis Blanc, est en fonction d'avril 1848
à mars 1850. Il incarne bien, avec sa dimension
intellectuelle et son idéalisme, le projet d'une politique
républicaine des arts. Dans un premier temps, il doit
faire face à la demande des artistes, qui se réunissent le
21 avril 1848 en assemblée générale ; ils procèdent à
l'élection d'un comité de soixante-douze membres et
demandent qu'il participe « à toutes les circonstances
où les intérêts des arts et des artistes sont en jeu ». La
solution qu'impose Charles Blanc est en retrait : il
institue auprès du directeur des beaux-arts une commission permanente des beaux-arts, qui est consultée
pour ce qui relève de l'organisation des institutions, du
Salon, de l'enseignement des arts, mais qui n'intervient pas dans ce qui relève de la commande ; le
nouveau règlement du Salon de 1849 est issu des
délibérations de cette commission consultative, qui
préfigure le Conseil supérieur des beaux-arts de la IIIe
République.

Dans une seconde phase, Charles Blanc tente
d'orienter l'action de l'Etat vers des voies nouvelles ;
en octobre 1848, dans son rapport au ministre de
l'Intérieur, il demande un budget identique à celui de
l'ancienne liste civile (500000 francs), proclame la
primauté de « l'art public » (une notion d'avenir) sur
l'art des tableaux de chevalet, « fruits de l'individualisme18 ».

Mais le temps lui a manqué, et l'essentiel de l'action
de Charles Blanc se limite à l'organisation du concours
décidé par Ledru-Rollin en mars 1848 pour la représentation peinte, sculptée et gravée de la République,
et à la commande à Chenavard de peintures décoratives pour le Panthéon. Assez éloigné des « artistes à
barbe », romantiques ou réalistes militants, qui font la
révolution de février, Charles Blanc est un bon représentant de l'attitude des intellectuels de sa génération
à l'égard des arts : son Histoire des peintres français au
XIXe siècle, publiée en 1845, a attiré l'attention ; érudit,
il sera chargé en 1859, par Arsène Houssaye, de la
rédaction en chef de la Gazette des beaux-arts. Mais
médiocre expert, il est plutôt l'homme des systèmes
esthétiques et pédagogiques, et sa Grammaire des arts
du dessin est bien celle d'un « grammairien », comme
le dira plus tard, et méchamment, Chennevières. Fasciné par l'Académie, pour les traditions qu'elle
incarne, et par les hommes de pouvoir, Charles Blanc
suit jusqu'à l'absurde la voie déjà tracée par Thiers,
pour qui le grand dessein artistique se confond avec les
copies de l'art ancien et qui avait commandé à Sigalon
(1787-1837), pour l'Ecole des beaux-arts, la copie des
peintures de Michel-Ange à la chapelle Sixtine, reprenant une ancienne idée du comte de Forbin, qui, dès
1819, avait imaginé de faire la copie des peintures de la
Sixtine, « placée au Salon [et] ensuite dans l'église
Notre-Dame à Paris, dont elle deviendrait un des
plus utiles, des plus nobles et des plus beaux ornements19 ».

Dès 1849, dans ce sens, Charles Blanc propose la
création d'un vaste musée de copies, un « musée, non
pas seulement Européen, mais Universel », un projet
qu'il reprendra dans les premières années de la IIIe République.

Sur quelques axes, la politique artistique de la
IIe République pose cependant des jalons significatifs :
ainsi la tentative de revenir à la notion d'un réseau de
musées départementaux, coiffés par le musée central,
et la création, laborieuse, de l'Inspection des musées de
province ; ainsi l'effort en direction des manufactures
nationales, qui sont pourvues en 1848 d'une commission supérieure de perfectionnement, en vigueur du
30 mars 1848 au 18 novembre 1851 ; les produits des
manufactures font l'objet en 1850 d'une exposition,
organisée au Palais-National (ancien Palais-Royal),
destinée à mieux faire connaître à l'industrie privée les
possibilités d'intervention des artistes, un problème
d'avenir. Mais dans son intervention à l'Assemblée
nationale, le 2 juillet 1850, le député Victor Schoelcher
critique la sclérose des manufactures, dont il affirme
que le rôle historique est terminé. Parce que les
produits des manufactures de Sèvres, des Gobelins et
de Beauvais ne peuvent plus s'écouler sur le marché, et
alors que l'Assemblée s'apprête à adopter un projet de
loi qui consiste à autoriser le président de la République à en disposer, sur proposition du ministre de
l'Industrie et du Commerce, comme « présents diplomatiques », « témoignages de reconnaissance pour services rendus à l'Etat », ou « attribués aux départements et aux communes [...] pour le décor de tous
édifices publics et religieux », Schoelcher s'oppose à ce
projet. Il demande « la suppression des fabriques
nationales [...] parce que je [les] considère comme
ayant accompli leur œuvre, comme n'étant plus utiles,
comme étant nuisibles ». Il souligne la désuétude
d'une production artistique, dont il critique avec
pertinence les principes :

Quant aux Gobelins, qui nous coûtent 300 à 350000 F
par an [...], on y fait en trois ou quatre ans, au prix de 20 à
25000 F une copie ou l'âme d'un tableau de musée. Cet
établissement consacre toutes ses forces, toute l'incontestable étendue de sa science que je ne nie pas, à lutter avec
de la laine contre les couleurs à l'huile. Aussi les ouvriers,
si extraordinaires soient leur habileté et leur adresse,
sont-ils toujours vaincus dans ce combat véritablement
insensé20.


 

Le rôle dominant des doctrines de l'imitation et la
faveur qu'accorde personnellement Charles Blanc aux
copies des œuvres consacrées auront raison de cette
lucidité critique.

Dans l'ensemble, et à la différence de 1789, la
question des institutions artistiques reste bornée au
cercle des artistes, et on remarque que ce cercle est, en
l'occurence, limité aux artistes parisiens. En dehors
d'eux, le sort des institutions ne suscite pas de grands
débats ; les principaux enjeux culturels de la révolution de 1848 ne sont plus du côté des arts, ils se sont
déplacés vers les questions de la liberté de la presse,
dans ce temps où l'homme de lettres devient journaliste ; et dans sa dernière phase conservatrice, la courte
histoire de la IIe République donne, déjà, plus d'importance à la question scolaire qu'à la question des arts,
avec le vote de la loi Falloux (15 mars 1850) qui
institue un double régime d'écoles publiques et privées.

Il reste que, si les artistes ont curieusement négligé,
comme le remarque Pierre Vaisse, d'utiliser les nouvelles possibilités offertes par le droit d'association, ils
ont par contre beaucoup misé sur l'administration des
arts. Plusieurs ont trouvé dans les éphémères dispositions nouvelles le point d'appui pour un essor personnel, comme Courbet et son succès officiel au Salon de
1849 (l'achat par l'Etat d'Une après-dînée à Omans) ;
pour Millet, le succès de son Vanneur au Salon de 1848
lui attire l'intérêt que lui prêtent dès lors, après
Sensier, plusieurs des hommes politiques de premier
plan du nouveau régime, dont Ledru-Rollin, qui visite
l'atelier de Millet en avril 1848, et qui, à titre personnel, lui achète le tableau du Vanneur au prix de
500 francs, un prix dix fois supérieur aux prix que
Millet pratique alors. Mais pour Millet, dont Delacroix
écrivait qu'il « est bien de la pléiade ou de l'escouade
des artistes à barbe qui ont fait la révolution de 1848,
ou qui y ont applaudi, croyant apparemment qu'il y
aurait égalité des talents, comme celle des fortunes »,
la durée de la révolution est trop brève, remarquait
Julien Cain, pour qu'il devienne un artiste officiel21.

Au-delà de l'intensité satirique et pamphlétaire de
l'œuvre de Daumier, qu'elle explique souvent, la force
de l'actualité politique et sociale de cette période,
enfin, a pris sa part, pour une durée qui excède de
beaucoup la brièveté de la phase progressiste de la
IIe République, dans les choix thématiques de nombreux artistes : après 1848 les œuvres ne sont pas rares
qui mettent l'accent sur la représentation du monde du
travail et de la réalité urbaine, et sur l'affirmation
critique d'une question sociale.

 

Le second Empire

En rapport avec une restitution, menée avec éclat, de
la vie de cour, le second Empire pour une dernière fois
recompose le schéma de l'autorité directe du souverain
sur les arts, regroupés en 1863 dans un ministère de la
Maison de l'empereur. Dans ce ministère, un surintendant, le comte de Nieuwerkerke, est chargé de mettre
en œuvre les dépenses artistiques imputées sur le
budget de la liste civile, soit 100000 francs par an ;
comme sous la IIe République, une Commission des
beaux-arts est créée le 22 mars 1862, avec un rôle
consultatif auprès du surintendant, mais elle se réunit
peu. Sur ses fonds propres, Napoléon III achète en
outre des œuvres au Salon. Le surintendant, le comte
de Nieuwerkerke (1811-1892), est un personnage hors
du commun, un mélange d'aristocrate et d'artiste (il se
pique d'être un sculpteur), et enfin un courtisan,
appuyé par la princesse Mathilde.

Napoléon III, qui a manifesté d'abord une attitude
réservée, en souvenir de l'accueil hostile que les
artistes, favorables en général aux « républicains »,
avaient ménagé au prince-président au Salon de 1849,
prend de plus en plus de part à la vie artistique. Et
d'abord par ses acquisitions au Salon, qui passent des
tableaux « bretons » d'Adolphe Leleux à des œuvres
spectaculaires, sinon hardies, en particulier après
l'Exposition universelle de 1855 ; l'empereur achète
ainsi une Vue de Marcoussis de Corot et, en 1855, la
Nymphe enlevée par un faune de Cabanel ; en 1863,
tandis que l'impératrice achète La Perle et la Vague, de
Baudry, l'empereur choisit la Naissance de Vénus, la
Sainte Famille de Bouguereau, et au Salon de 1866 le
fameux tableau de Landelle, La Femme fellah, plus tard
des tableaux de Meissonier. La commande de portraits
de l'empereur, à partir de 1863, à Flandrin, puis à
Cabanel, en 1865, donne lieu à chaque fois à une
présentation au Salon ; les portraits de l'impératrice
de leur côté, régulièrement confiés au peintre Winterhalter à partir de 1855, justifient ce qu'on prend alors
pour une émulation, une rivalité d'amateurs, de collectionneurs. En réalité la cour impériale semble avoir
joué envers les artistes la carte d'une attitude plus
mondaine que vraiment engagée : on invite Couture à
Compiègne, on flatte Carpeaux, mais la Maison de
l'empereur ne leur confie ni commande ni chantiers.

Pour Chennevières, la cause de cette carence de la
commande est dans le partage des initiatives artistiques entre la Maison de l'empereur d'une part, et
l'administration des bâtiments civils, en charge des
grands travaux (l'agrandissement du Louvre, le Palais
de Justice, le palais de l'Industrie), et dont les architectes contrôlent les travaux artistiques :

 

C'est à ses ministres qu'il faut s'en prendre de l'organisation administrative qui a compromis la valeur et
l'accord de la décoration peinte et sculptée avec les
édifices eux-mêmes, en ne laissant pas entre les mains du
surintendant créé par l'Empereur l'unité et la responsabilité des commandes des peintures et des sculptures,
que la hauteur même de son titre, écartant toute partialité, l'eût obligé à confier aux plus dignes. Aussi voyons-nous, durant tout l'Empire, la gestion des décorations
monumentales se maintenir beaucoup plus brillante et
plus haute en ses choix dans les bureaux de la Ville de
Paris que dans ceux de l'Etat, qui ne sut employer ni
Ingres, ni Delacroix, ni Flandrin, mais seulement quelques habiles hommes recommandés par l'amitié des
architectes, maîtres indépendants et quasi sans contrôle
des travaux magnifiques de peinture et de sculpture
applicables aux plus fameux palais nationaux. La perpétuelle jalousie qui anima successivement contre M. de
Nieuwerkerke les ministres de qui il relevait [...] fut
nuisible à l'Empereur et à l'éclat que la merveilleuse
légion d'artistes dont on disposait alors pouvait assurer à
son règne, en annulant les grands services que l'on devait
attendre de la surintendance22.


On notera cette référence à l'efficacité de la gestion
de la commande par le service des beaux-arts de la
Ville de Paris, qui servira aussi de modèle au début de
la IIIe République. Par ailleurs cette unité de l'administration des arts est tardivement réalisée sous
l'Empire dans un éphémère ministère des Arts, des
Lettres et des Sciences, créé le 2 janvier 1870.

 

La Commune

 

Pendant la Commune, la question des arts est abordée par les artistes, qui, en avril 1871, se réunissent
dans une commission provisoire, dont font partie
Courbet et Dalou. Cette commission propose une définition nouvelle de l'artiste, qui, au nom de l'égalité,
cesse d'être placé sous la tutelle gouvernementale, et
d'appartenir ainsi à la partie privilégiée de la société ;
producteur, l'artiste interviendra dans le cadre d'une
socialisation nouvelle des objectifs et des pratiques
artistiques. Organisée sur des bases nouvelles et démocratiques, la vie professionnelle et sociale des artistes
sera sous l'autorité d'un « Comité des artistes », élu
par eux. Ce comité sera chargé des fonctions d'arbitrage sur « toutes les contestations litigieuses relatives
aux arts » ; il aura en charge les questions qui concernent la défense matérielle et morale des artistes, et
jouera ainsi un rôle syndical ; le comité stimulera enfin
l'activité artistique :

 

Il concourra à notre régénération, à l'inauguration du
luxe communal et aux splendeurs de l'avenir et à la
République Universelle.


 

Dans le Comité des artistes, dont l'élection a lieu le
17 avril 1871 au Louvre, on trouve les peintres Corot,
Daumier, Courbet, Manet, Millet, le sculpteur Dalou,
l'architecte Boileau fils, le graveur Bracquemond et
des « artistes industriels ». Le comité prépare un rapport sur la réforme de l'administration des beaux-arts,
qui est présenté le 9 mai au délégué à l'instruction
publique de la Commune, Edouard Vaillant. L'essentiel des mesures proposées porte sur la suppression de
la tutelle des artistes par une administration qui a
représenté l'arbitraire et sur une nouvelle approche de
l'enseignement des arts :

 

1o la suppression des budgets des services incompatibles avec l'inauguration d'un service de liberté ; 2o l'augmentation des budgets des services de l'enseignement
communal ; 3o la suppression des budgets de secours et
encouragements officiels, faisant rentrer ainsi les artistes
dans le droit commun et les affranchissant de toute
tutelle gouvernementale ; 4o la diminution du budget du
service architectural par la décentralisation absolue.


 

Ces propositions témoignent du refus de la soumission imposée par un statut d'assistance octroyée ;
mais, en affirmant la volonté de construire l'activité
artistique en dehors de tout régime de protection, ne
débouchent-elles pas sur la libre compétition d'entrepreneurs individuels ?

Pour l'enseignement, la démarche est originale et
tend à poser de façon claire le problème nouveau de
l'instauration de la liberté de l'artiste dans une instance de formation. La solution part d'une définition
de l'art incompatible avec toute direction imposée à
l'exercice de l'individualité. L'art et son enseignement
sont en dehors de l'autorité de l'opinion majoritaire :

 

L'art étant l'expression libre et originale de la pensée,
il en résulte du point de vue de l'enseignement : que toute
direction officielle imprimée au jugement de l'élève est
fatale et condamnée. Qu'elle ne peut appartenir à une
majorité artistique ; puisque, admettant même cette
direction comme bonne, elle tend néanmoins à détruire
l'individualité.


 

Et puisqu'il s'agit de construire un système rationnel, est affirmé le partage entre les compétences
techniques et l'expression :

 

L'enseignement rationnel de l'art nous semble complété lorsque l'aspirant a acquis la somme de connaissances élémentaires qui lui permettent de traduire sûrement ses sensations.


 

En découlent les limites et les obligations des partenaires dans la formation des artistes :

 

En vertu du principe d'égalité, la Commune doit à
chacun de ses membres l'enseignement gratuit à tous les
degrés, le plus élevé de tous ces degrés ayant pour
limites : le point où l'enseignement sort du domaine des
faits acquis pour entrer dans celui des doctrines autoritaires. En deux mots : la Commune doit à l'élève l'outillage, l'artiste doit l'œuvre. La commission conclut donc à
la suppression des budgets : de l'ancienne école des
Beaux-Arts, de l'Ecole de Rome et d'Athènes, et de la
section des Beaux-Arts de l'Institut, et émet le vœu que
les bâtiments de l'Ecole soient affectés à des cours de
sciences appliqués à l'art23.


 

Le radicalisme de ces solutions, qui relève alors d'un
projet révolutionnaire, fera école et leur rationalité
hantera pour longtemps la pensée des réformateurs,
par exemple de Malraux, qui, en novembre 1968, en
tant que ministre de la Culture, admettra lui aussi la
perspective de la suppression de l'Ecole des beaux-arts.

 

Les débuts de la IIIe République

 

Avec la IIIe République, on revient à la conception
d'une Direction des beaux-arts, qui, au lieu d'être
confiée au ministre de l'Intérieur, est cette fois intégrée
au ministère de l'Instruction publique et des Beaux-Arts. C'était la solution préconisée déjà par Chennevières en 1848. Créée sous une première forme par
l'arrêté du 27 décembre 1873, une Commission des
beaux-arts de douze membres joue un rôle consultatif
auprès du ministre ; définie par Philippe de Chennevières, cette commission a une composition restreinte :
six députés, cinq fonctionnaires des beaux-arts, qui
représentent les services, et deux amateurs. Cette
« commission fort éclairée [...] laissait les artistes à
leurs ateliers24 ».

Dans une seconde version, le Conseil supérieur des
beaux-arts, créé par le ministre Henri Wallon (arrêté
du 22 mai 1875), a une composition, bien différente, de
trente-deux membres, dont douze artistes ; proche du
modèle académique, ce conseil comporte comme lui
des artistes éminents, des peintres, des sculpteurs, des
graveurs, des architectes et des musiciens, mais les
plasticiens sont en majorité. Toujours limité à un rôle
consultatif, ce conseil a compétence pour donner des
avis dans tous les domaines artistiques qui relèvent du
ministre de l'Instruction publique : enseignement du
dessin, écoles d'art, musées, expositions, manufactures, théâtres, monuments historiques. Seule une
conception de l'administration des beaux-arts restée
fidèle à l'unité des arts justifie l'irréalisme de cette
volonté de confondre les compétences.

L'ampleur de cette confusion a deux conséquences :
pour rendre efficace le fonctionnement de cette structure consultative, on cherche une issue par l'augmentation du nombre des membres du conseil, et une autre
par la création de sous-commissions. Dans les deux
cas, constatons que de multiples possibilités s'offrent
dès lors aux parlementaires et aux notables pour
participer à la distribution des crédits et aux interventions de l'administration dans le monde si flatteur des
arts et des spectacles. Le personnel politique de la
République, prompt à critiquer formellement les
fastes du second Empire et qui se pose un temps la
question de savoir s'il convient d'achever la construction de l'Opéra de Paris, n'hésite finalement pas
vraiment sur cette intégration aux beaux-arts de notables dévoués.

Quoiqu'il reprenne un dispositif de 1848, le fait
institutionnel véritablement neuf, en raison de l'étendue de ses conséquences dans le temps, est que la
présidence de la République, et pour une très longue
période, est dorénavant privée de toute intervention
directe dans le domaine des arts. Il arrive que le chef
de l'Etat ne paraisse plus au Salon :

 

La peinture et la sculpture ne touchaient guère le
Maréchal [de Mac-Mahon], et la République n'avait rien
prévu dans le budget présidentiel qui fit un devoir au
chef de l'Etat de détourner vers les artistes une part
quelconque de ses très patriotiques, très droites, très
dignes et très honnêtes préoccupations25.


 

Les premiers directeurs des beaux-arts de la IIIe République sont alors Charles Blanc, de 1870 à 1873, puis
Philippe de Chennevières. Charles Blanc poursuit son
projet chimérique de musée universel, réunit des
copies, en commande d'autres, et prétend par là
poursuivre la politique de... Colbert, lorsque celui-ci
ordonnait à Errard, le directeur de l'Académie de
France à Rome en 1669 : « Faites faire aux peintres les
copies de tout ce qu'il y a de beau dans Rome. »
Installé en 1873 dans le palais de l'Industrie, sur les
Champs-Elysées, le musée des Copies suscite beaucoup
de critiques : ce « musée des horreurs » (pour A. Wolff,
dans Le Figaro) vient trop tard, à un moment où
l'œuvre d'art ne peut plus se réduire à une relation à
l'art de la Renaissance, ni le musée à une somme
encyclopédique sur la tradition classique ; sa suppression, neuf mois après son ouverture, est un tournant
significatif dans l'histoire des institutions et de leur
confrontation à la modernité26. Une fois remplacé,
Charles Blanc tentera encore de justifier son entreprise
par l'efficacité didactique :

 

L'intention était de multiplier, en quelque sorte, les
prix de Rome [...]. La réunion de ces copies, exécutées
dans les proportions mêmes de l'original, devait avoir ce
double avantage : présenter au public le spectacle historique des œuvres d'art les plus belles qui soient en
Europe, et rappeler aux artistes les exemples qu'ont
laissé leurs ancêtres. Mais pour qu'une pareille exhibition portât ses fruits, il importait qu'elle se fît dans le
palais même affecté aux expositions annuelles [i.e. le
Salon] ; il fallait que nos jeunes peintres eussent à subir
le voisinage imposant et redoutable, sinon des grands
maîtres, au moins de leur image, ou, si l'on veut, de leur
ombre [...]. De cette manière, les visiteurs d'un côté, de
l'autre les artistes, en passant comme d'un temple à un
bazar, auraient senti la différence27.


 

Charles Blanc, fidèle à son projet de 1848, est de
nouveau l'homme des institutions centrales ; en 1871,
les Gobelins, Beauvais et Sèvres redeviennent des
manufactures nationales, administrées directement
par l'Etat ; surtout, il rend en 1871 à l'Institut, comme
on l'a vu, son pouvoir entier sur le concours du prix de
Rome et, au-delà, sur l'Ecole des beaux-arts. Charles
Blanc cède-t-il alors au prestige traditionnel de l'institution académique ? Il s'agit plutôt, pour une République d'abord conservatrice, d'une mesure politique,
destinée à rassurer l'Académie, échaudée par les tentatives de réforme du second Empire, et d'un essai pour
appuyer par surcroît le nouveau régime sur une élite
sociale.

Son successeur, Philippe de Chennevières (1820-1899), est directeur des beaux-arts de 1874 à 1878.
C'est une personnalité expérimentée, qui depuis 1846
occupe des fonctions dans l'administration des
musées, où il est successivement chargé de l'organisation du Salon et de la préparation de son catalogue, de
1852 à 1869, puis conservateur du musée du Luxembourg de 1861 à 1870. Connaisseur et collectionneur,
attentif à une approche scientifique, il fonde en 1851 la
publication des Archives de l'art français ; il est aussi,
dans l'appareil de l'Etat, un bon connaisseur des
artistes vivants, et le premier à proposer une réflexion
moderne sur l'étendue et les limites des initiatives de
l'Etat dans le domaine artistique ; conservateur du
musée du Luxembourg, il en organise l'extension.
Directeur des beaux-arts, il met l'accent sur la commande publique :

 

Mon but, durant toute ma direction, fut surtout de
remettre en honneur le principe de la grande décoration
monumentale, et d'y préparer ou d'y exercer les peintres
de quelque renom [...] une cause trop négligée depuis le
commencement du siècle28.


 

Il fonde en 1874 le prix du Salon, sur lequel nous
reviendrons. Il choisit et dirige avec énergie les artistes
chargés du décor du palais de la Légion d'honneur,
constitue une équipe ouverte et éclectique pour le
décor du Panthéon (on y trouve l'association étonnante
de Puvis de Chavannes, de Meissonier, de Millet, de
Gérôme, de Gustave Moreau, de Chenavard, de Bonnat, etc.). Il réactive les Gobelins, impose l'interprétation de tableaux modernes : L'Apothéose d'Homère
d'Ingres et La Justice de Trajan de Delacroix (non
exécutée), lance le premier « Inventaire général des
richesses de la France » (que ses successeurs laisseront
péricliter) et soutient la création du musée des Arts
décoratifs. L'étendue de ses intérêts culturels et sa
conscience des limites de l'action artistique de l'Etat
face à la revendication latente des artistes en faveur
d'un libéralisme font de Philippe de Chennevières une
figure marquante de l'histoire des institutions artistiques du XIXe siècle.

LA FORMATION DES ARTISTES

La question de la formation artistique au XIXe siècle
dépasse de beaucoup le cadre de l'enseignement dispensé par l'Ecole des beaux-arts. Pour l'essentiel,
l'objet de la formation artistique n'est pas alors l'art de
la peinture, mais le « savoir dessiner », qui est commun à toutes sortes de filières de formation, du
dessinateur de l'ornement textile au praticien sculpteur et à l'artiste peintre ; s'il est indéniable que la
hiérarchie de ce savoir est organisée en fonction des
domaines de la représentation et que celle-ci comporte
au sommet le dessin du corps humain, élément de base
de tout art plastique narratif, tableau ou sculpture, les
autres champs du « savoir dessiner » ne doivent pas
être ignorés ; ils impliquent des institutions nombreuses : les écoles municipales de dessin, les écoles de
beaux-arts dans les départements, les écoles d'art
industriel à la fin du siècle. Dans la pratique, ces
« écoles » participent à la formation artistique, et c'est
l'ensemble de ce réseau qu'il faut présenter ici.

 

L'Ecole des beaux-arts

 

Après la longue suite d'épisodes transitoires qui suit
la disparition des Académies et la création de l'Institut, sous la Restauration l'Ecole des beaux-arts quitte
le palais des Quatre-Nations, devenu palais des Beaux-Arts, qu'elle partageait depuis 1805 avec l'Institut,
pour s'installer en 1816 dans l'ancien couvent des
Petits-Augustins, qui avait abrité, depuis la Révolution, le musée des Monuments français29.

L'Ecole des beaux-arts est enfin dotée sinon d'un
statut, tout au moins d'un règlement, approuvé en
1819 par une ordonnance royale. L'Ecole royale et
spéciale des beaux-arts, gérée par un conseil d'administration, est composée de deux sections, peinture et
sculpture d'une part, architecture d'autre part. La
cooptation des professeurs, pratiquement nommés à
vie et assurés d'un traitement annuel, est maintenue ;
la légèreté du dispositif d'enseignement marque bien
la volonté de maintenir les « anciens usages », qui
faisaient de la formation académique un système
complémentaire d'une formation technique et pratique reçue ailleurs, dans l'atelier d'un artiste (autrefois
dans les corporations).

En peinture et en sculpture, l'enseignement pratique
se limite au dessin de la figure, sous forme d'exercices
journaliers, tandis que l'enseignement pratique
d'architecture est inexistant. On notera que ces exercices journaliers sont dirigés et corrigés par roulement,
chaque professeur étant en charge d'un mois. Ce
système, qui avait été violemment critiqué par David,
est préféré pour des raisons qui ne sont pas seulement
liées aux intérêts des élèves, puisque son plus clair
avantage est d'alléger le service des professeurs, en les
libérant, en dehors de leur mois de service, d'une
présence régulière.

La pierre de touche du dispositif est la préparation et
l'organisation des grands concours annuels, et la
reconnaissance pour les lauréats du « droit » au séjour
à Rome. Les sujets des concours sont fournis par
l'Académie, et les concours jugés par elle. Les professeurs sont pratiquement tous membres de l'Académie
des beaux-arts ; celle-ci, qui n'est plus elle-même autre
chose qu'une sorte de club corporatif, coopté, dispose,
avec l'organisation de l'Ecole des beaux-arts, d'un
efficace dispositif de reproduction d'une élite artistique et sociale.

 

Les études

 

Passons sur la médiocrité d'un enseignement de
l'architecture qui sera longtemps incomplet et qui,
jusqu'à l'ouverture d'un atelier d'architecture dans
l'Ecole, restera totalement tributaire d'une formation
pratique acquise en dehors. De jeunes architectes,
comme Viollet-le-Duc, s'écartent avec lucidité de cet
enseignement formel. Pour les peintres et les sculpteurs, l'Ecole des beaux-arts offre la séance quotidienne de dessin, corrigée par le professeur « du
mois », et quelques cours. Dans toutes les disciplines
règne de façon absolue le dessin de la figure humaine,
clef de tout l'idéal artistique académique, instrument
de tout projet qui a pour objet la représentation des
actions et des pensées humaines. On imagine difficilement aujourd'hui cette unité monolithique de la formation académique, qui trouve ici, notons-le au passage, dans le dessin du corps nu, sa définition artistique. Cette formation donne au sculpteur comme au
peintre la maîtrise, par le dessin du corps, de tous les
thèmes admis, c'est-à-dire de tous les thèmes qui ont
l'histoire (ancienne) et l'histoire religieuse (chrétienne)
pour objet. Les contemporains ont jugé quelquefois
très sévèrement ces principes et les pratiques qui en
découlent ; voici l'avis, en 1861, de Ludovic Vitet,
l'historien érudit de l'Académie royale :

 

[...] l'étude du modèle, telle qu'on la pratique depuis
plus de deux siècles, a certainement rendu plus de
mauvais services que de bons. La plupart des défauts du
style académique en dérivent directement. Ces poses
combinées, ces attitudes convenues, une fois entrées dans
la mémoire des jeunes gens, s'y fixent et s'y gravent en
traits souvent ineffaçables ; tel peintre qui, pendant sa
vie, croit avoir mis au monde des milliers de personnages
divers, n'a fait, la plupart du temps, qu'habiller de
costumes plus ou moins variés ce mannequin de chair
humaine devant lequel on lui enseigna jadis à dessiner le
nu, et dont sa main, par habitude, reproduit les gestes
hébétés et les insignifiants contours30.


On ne soupçonne pas non plus les limites techniques
de la formation artistique qu'offre alors l'Ecole. Les
professeurs les plus dogmatiques, comme Ingres,
croient possible de justifier l'absence dans l'enseignement des procédés techniques de la peinture :

 

L'Ecole des Beaux-Arts, il est vrai, n'a pas d'école de
peinture proprement dite, elle n'enseigne que le dessin ;
mais le dessin est tout, c'est l'art tout entier. Les procédés
matériels de la peinture sont très faciles et peuvent être
appris en huit jours31.


 

Ce sont surtout les innombrables concours d'émulation qui forment la véritable structure pédagogique,
soumise aux jugements collectifs d'un jury, formé des
professeurs de la section. On distingue le « concours de
composition historique », le « concours de figure »
(peinte ou modelée), le « concours de paysage historique » ; le concours de composition historique, institué
en 1816, est d'abord commun aux peintres et aux
sculpteurs ; à partir de 1842, il a lieu quatre fois par an.
Le concours est toujours un concours d'esquisses, sur
une toile de format réduit (32 x 40 cm pour le concours
de composition historique), quelquefois suivi d'un
concours d'exécution32.

Tout un système, qui est celui de nos « prérequis »,
est mis en place. Une « première médaille » à un
concours d'émulation confère le titre d'élève de
l'Ecole, une récompense obtenue en perspective est
nécessaire pour se présenter au concours de composition, les « médailles » obtenues aux principaux
concours dispensent l'élève avancé, le moment venu,
des épreuves éliminatoires du concours de Rome, etc.
La pression de ces concours d'émulation assure et la
stimulation des élèves et le contrôle de l'homogénéité
des résultats par le corps des professeurs. Un tel
système, s'il garantit la cohésion des critères de jugement, exclut l'originalité et l'innovation.

Il encourage aussi la mise à la disposition des jeunes
artistes, en dehors de l'Ecole, d'ateliers privés, organisés sur une base commerciale. Le premier en date est
ouvert au début de la Restauration par un ancien
modèle, Suisse, qui donne son nom à un atelier où,
moyennant une redevance mensuelle, les artistes peuvent librement dessiner le modèle vivant.

Le plus connu, l'atelier Julian, du nom de son
fondateur, le peintre Rodolphe Julian, ouvre en 1868,
d'abord dans un local situé passage des Panoramas ; il
offre deux séances de modèle par jour, matin et soir, et
des peintres en vue, souvent professeurs aux Beaux-Arts, comme Bouguereau, viennent donner des corrections. Sous le nom d'académie Julian, cet ensemble
connaît un grand développement (il accueille à la fin
du siècle six cents artistes), et d'autres ateliers s'ouvrent, rue Fromentin, et enfin rue du Dragon, à Saint-Germain-des-Prés, et rue de Berri, près des Champs-Elysées, où plusieurs ateliers sont réservés aux jeunes
femmes, qui, soit dit en passant, ne sont pas admises à
l'Ecole des beaux-arts. L'atelier Julian, de tous les
ateliers privés, est celui qui a joué le plus grand rôle.
En marge de l'enseignement officiel des beaux-arts, s'il
ne délivre pas de diplômes et s'il ne conduit pas au prix
de Rome, il accueille les artistes sans limite d'âge, et
sans formalité particulière les étrangers, à la différence
de l'Ecole des beaux-arts ; il est à la fois libéral,
puisqu'il autorise la réunion d'artistes partageant les
mêmes buts, par exemple les nabis, et à la fois proche
de la formation académique, puisqu'il est souvent la
première étape dans un itinéraire artistique qui
conduit à l'Ecole des beaux-arts et que, à certains
moments, ses professeurs les plus connus ont été
influents aussi à l'Ecole. Son rayonnement artistique
est réel à la fin du XIXe siècle, et la tolérance de son
système pragmatique d'enseignement, qui équilibre
l'étroitesse de la formation de l'Ecole des beaux-arts, a
peut-être contribué à rendre celle-ci plus facilement
acceptable.

 

Le concours annuel du prix de Rome

 

Placé sous la direction de l'Académie des beaux-arts,
le concours pour le grand prix de Rome est ouvert aux
candidats français âgés de moins de trente ans. Il est
organisé sur le principe d'une sélection progressive des
candidats, par des épreuves qui portent sur la représentation de la figure d'après le modèle vivant et sur
des thèmes imposés, toujours inspirés de l'histoire
antique ou de la mythologie, et proposés par l'Académie des beaux-arts ; le premier concours d'essai, en
peinture, comporte une épreuve d'une durée de douze
heures, pendant laquelle les candidats produisent une
esquisse peinte, sur toile de 0, 40 x 0, 32 m, sur un thème
fixé par l'Académie et traité sans documents. Puis pour
les candidats admis, un second concours d'essai porte
sur une nouvelle esquisse, d'une durée de vingt-quatre
heures, sur une toile de 0, 81 x 0, 65 m, puis une épreuve
d'après le modèle vivant, de quatre séances de sept
heures, sur une toile de format identique.

Les candidats admis à concourir pour l'épreuve
finale (concours définitif) « entrent en loge », c'est-à-dire qu'ils occupent individuellement un des petits
ateliers d'un bâtiment conçu à cet effet. La première
partie de l'épreuve définitive est une nouvelle esquisse,
en temps limité (trente-six heures), suivie de l'exécution de l'œuvre, peinture ou sculpture, en soixante-dix
jours. Avant le jugement, effectué par l'Académie des
beaux-arts siégeant au complet, suivi d'une proclamation solennelle des résultats dans l'hémicycle de
l'Ecole, les œuvres sont exposées publiquement pendant trois jours33.

Toutes ces épreuves sont définies et organisées avec
un grand luxe de précautions, à partir d'un règlement
écrit qui fixe de façon rigoureuse les procédures, pour
le concours et pour son jugement, dans le but de
garantir le secret sur le programme des épreuves et
l'authenticité du travail des candidats. La lourdeur des
épreuves, l'investissement de temps, la participation
physique des membres de l'Académie, qui apportent
personnellement les épreuves et les dictent, tout donne
au concours et à son contrôle une solennité qui est celle
de l'officialité.

Bien que pour une part tributaire de l'autorité
personnelle mais aussi sociale du « patron » avec
lequel l'élève a travaillé, le prix de Rome produit
durablement dans le monde de l'art une référence à la
morale des concours, à leur aptitude à fixer dans les
formes d'une compétition la reconnaissance des
mérites artistiques par un jury. Il justifie et couronne
le système des concours d'émulation sur lequel repose
l'enseignement. Mais, en fixant à trente ans la limite
d'âge, le prix de Rome permet un itinéraire plus long
que dans les autres formations, ce qui a pour conséquence d'augmenter artificiellement le nombre des
élèves. On remarque d'ailleurs, dans les années 1850,
une augmentation sensible de l'âge des lauréats, qui,
plus fréquemment qu'auparavant, ont entre vingt-cinq
et trente ans.

Héritage d'une politique d'Etat, qui cherche au
XVIIe siècle à dégager une élite nationale par la promotion des meilleurs, le prix de Rome, pour ce qui
concerne sa fonction dans la reconnaissance des
talents, fait au XIXe siècle double emploi avec le système du Salon, qui est beaucoup plus à même d'enregistrer les variations de l'actualité et de stimuler
l'invention artistique, en particulier dans le domaine
de la peinture. On note que pour les sculpteurs,
beaucoup plus dépendants de la commande publique,
cette désuétude du prix de Rome joue beaucoup moins,
et le concours attire longtemps des sculpteurs majeurs,
qui ne trouvent pas dans le Salon une institution
appropriée à la reconnaissance, par les instances
publiques, des efforts et des compétences spécifiques
qu'implique un art monumental. Le prix de Rome, qui
ne joue plus son rôle en peinture à partir du milieu du
XIXe siècle, ne doit sa survie qu'à sa place dans un
mécanisme corporatif puissant et pratiquement délié
de tout contrôle ou impulsion de l'Etat.

 

Le séjour à Rome

 

Héritage de la politique artistique de Colbert, le
séjour d'un jeune artiste à Rome aux frais de l'Etat a
pour objet de mettre l'élite des jeunes artistes au
contact des chefs-d'œuvre de l'art du passé, en échange
de l'obligation d'envois annuels, dont les inévitables
copies d'œuvres anciennes, dans le double but de
vérifier l'activité de l'artiste et d'enrichir les collections publiques. La dernière année, l'envoi consiste en
une œuvre originale, de sujet historique, la notion
d'histoire se confondant ici étroitement avec l'histoire
ancienne. Le pensionnaire de la villa Médicis, pendant
cinq années, est censé limiter ses intérêts aux ressources romaines et italiennes ; aucun séjour en france
n'est admis. Il faut attendre 1845 pour que les élèves
architectes obtiennent l'autorisation de compléter leur
séjour par un séjour en Grèce.

Ces restrictions limitent l'intérêt d'un séjour, d'ailleurs trop long, à Rome, qui isole le jeune artiste de la
vie culturelle parisienne. La réforme de 1863 apportera
des corrections utiles, en limitant le séjour à Rome à
quatre années et en autorisant l'artiste à quitter Rome
pendant la deuxième et la troisième année pour un
voyage à l'étranger.

 

La réforme de 1863

 

Conseillé par Prosper Mérimée et par Viollet-le-Duc,
Napoléon III inspire une réforme de l'Ecole impériale
et spéciale des beaux-arts qui modernise de façon
réaliste l'enseignement et qui supprime la tutelle de
fait de l'Académie des beaux-arts. Préparée par l'administration des beaux-arts, la réforme établit des règles
de fonctionnement conformes au statut administratif
général et substitue l'autorité de l'Etat à celle de
l'Académie des beaux-arts pour les points essentiels
(nomination du directeur, recrutement et nomination
des professeurs, jugement du prix de Rome). Dans
l'enseignement, les disciplines théoriques sont renforcées, et surtout des activités d'atelier, diversifiées et
techniques, sont introduites, dans des formes qui
permettent une souplesse nouvelle.

L'institution des ateliers, confiés à des « artistes »
nommés professeurs chefs d'atelier, est conçue pour
permettre un renouvellement des pratiques. Le conseil
d'enseignement, composé d'artistes qui peuvent être
des personnalités prises en dehors de l'Ecole et nommées par le ministre, est chargé des programmes de
concours du prix de Rome, et le jury devient indépendant de l'Académie.

L'orientation de cette réforme ne fait aucun doute.
Elle détache le système de formation des artistes de
l'Académie des beaux-arts, quitte à ce que celle-ci
perde toute fonction et devienne inutile : « Pour être
logique, il faudrait, après avoir réformé l'Ecole des
Beaux-Arts, supprimer l'Académie », écrit Mérimée à
Viollet-le-Duc en 186434. Ces derniers, inspirateurs très
informés, intellectuels souvent « critiques », connaissent parfaitement les blocages administratifs et les
pesanteurs sociales et corporatives dont souffre
l'Ecole ; pour eux, la réforme doit « rendre à l'enseignement des arts et par suite aux artistes la liberté sans
laquelle les travaux de l'intelligence périssent ». La
réforme prend en compte la réalité technique de la
formation de l'artiste, dans sa diversité. Elle ne réduit
pas la formation à un système factice de concours
permanent. Elle ouvre la possibilité de faire appel à
des enseignants extérieurs. En abaissant à vingt-cinq
ans l'âge limite de l'élève et du candidat au concours
de Rome, elle bat en brèche le maintien prolongé à
l'excès d'artistes dans le système scolaire.

Mais comme le sort de cette réforme dépend des
institutions et des hommes chargés de la mettre en
œuvre, elle se heurte évidemment à la toute-puissance
de l'Académie des beaux-arts, qui mobilise toutes ses
forces, Ingres en tête, pour préserver son rôle dans la
formation des artistes. Le conflit, d'une rare violence,
ravage pendant cinq mois l'Ecole des beaux-arts, et les
prises de position polémiques occupent la presse pendant toute l'année 1864. Philippe de Chennevières
témoigne :

 

Jamais, je le répète, on n'avait vu dans le monde des
arts pareille agitation, insurrection pareille, pugilat semblable, semblable hourvari. Tout ce qui à ce moment –
maîtres et docteurs, amateurs et journalistes – se piquait de quelque crédit, en matière d'art, s'engagea dans
la querelle avec une passion et une violence inouïe35.


 

Le surintendant des beaux-arts, Nieuwerkerke, qui
préside le premier conseil d'enseignement de la nouvelle Ecole, dont il n'a pas su écarter les adversaires de
la réforme, admet, dans le nouveau règlement publié
en janvier 1864, des mesures qui restaurent le système
des concours. Le laminage de la plupart des aspects
novateurs se poursuit avec le retour à la limite d'âge de
trente ans en 1870 et, sous la IIIe République, par le
retour en force de l'Académie des beaux-arts, chargée
de nouveau, par le décret du 13 novembre 1871, des
programmes et du jugement du prix de Rome.
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